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nissime en retour du message qu'Elle a bien voulu 
m'adresser et dont je La remercie vivement, mes Voeux 
chaleureux pour Son bonheur personnel ainsi que 
pour celui de 'Son Altesse ,Sérénissime 	PrincesSe 
Graze et de là Famille Princière. 

i< J'y joins mes souhaits très sindères pour k peu-
ple monégasque lié au peuple français parr une ancien-
ne et étroite 

VALÉkv GISCARD D'ESTAING. » 

de S.A.R. Ume la Grande-Duchesse Charlotte de 
Luxembourg : 

Tous mes chaleureux rem 	m ercieents pour Nos si 
aimables bons voeux. 

-- de S.E.M. le Président de la République d'Irlande : 

« I atn to thank Your. Serene Highness ànd Prin-
cess Grace for Your New Year greetings which are 
mach appreciated and wàrtnly reciieôeàted. 

PATRICK J 1-111_,L,ERY, 
President of Ireland. » 

Impôt .sur les bénéfices des en trephses (p. 111). 

Office des ÉrnissionS de thnbrcs-poste 
Mise en vente de 4 louvettes figurines dites « prédblitérés » (p. 
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Direction dé l'Habitat- Service du Logement 
Locaux vacants (p. 111). 

INFORMATIONS (p. 112 à 114) 

INSERTICINS LÉGALLS il' ANNONCES 	114 à 119) 

MAISON SOUVERAINE 

Messages de félicitations et de voeux reçus par S.A.S. 
le Prince à l'occasion de la nouvelle année (suite) : 

— de S.E.M. le Président de la République française : 

« Il m'est particulièrement agréable à l'oecasion 
de la nouvelle année d'adresser à Votre Altesse Séré- 

Service funèbre â' la mémoire des Princes Défunts. 

Le mercredi 17 janvier 1979 à 11 henres, un Servi 
ce funèbre à la mémoire des'Princes ,Défunts a été cé-
lébré à la Cathédrale, par Si Exc. Mgr Abelé, Evéque, 
en présence de S.E.M. le Ministre d'État, M. le Prési-
dent du Conseil natidnal, M. le Directeur des Services 
judiciaires, Président du Conseil d'État, MM. les 
Conseillers de Gouvernement, M. le Maire, les Mem-
bres de la Maison Souveraine, les Membres du Con-
seil national, du Conseil communal, du CorpS . jadi-
ciaire, ainsi que des fonctionnaires et personnalité5 de 
la Prineipauté. 

S.E.M. Pierre Illanchy, Ministre Plénipotentiaire, 
Président du Conseil de la Couronne, Secrétaire 
d'État, représentait S.A.S. le Prince Souverain à cette 
cérémonie. 

Bénédiction des nouvelles orgues de l'Église St-
Charles. 

Vendredi26 janvier 1979; à 17 hetires, LL.AA.SS. 
le Priace et

.
la Princesse, accompagnés de S.AS, la 

PrinééSse Caroline et 	Philippe Junt.',•ont assisté à 
la bénédiction des nouvelles orgues . de l'Eglise St- 



Ordonnance Souveraine n°'6.446 du 24 janvier 1979 
autorisant un Consul général honoraire à exercer 
ses fonctions dans la Principauté. 

RAINIER III 
PAR LA ()RACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Commission consulaire en date du 13 dé-
cembre 1978, par laqtielle S.E. M. le Président de la 
République des Philippines a nommé M. StePhen 
ZUELLIG e  Consul général hdnoraire dé la République 
des Philippines à Monaco. 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Stephen ZIMLLÏG est autorisé à exercer les 
foriétions de CônSul générallonoraire dé la Républi-
que des Philippines;dans Notre Principauté et. il est or-
donné à NoS AntoritéS adteiniStratives et judiciaires 
de le reconnaître en ladite 

Notre Seerétaire d'État, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Nôtre Ministre d'État Sont charges, 
chactin en ce qui le cotice'rne, de la promulgation et de 
l'eXéeution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-quatre 
janvier mil neuf cent soixante-dix-neuf. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État : 
P. BLANCH Y. 

Ordonnance Souveraine n° 6.447 du 24 janvier 1979 
portant nomination d'un membre du 'Conseil Mu-
sical de la « Fondation Prince Pierre de Mona-
co ». 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE. DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 
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Charles, cérémonie que présidait S. Exc. Mgr Abelé, 
Evêque, en présence de S. Ern. M. le Cardinal Antoi-
ne Samoré, 

Célébration de la Fête de Sainte Dévote. 

Vendredi 26 janvier 1979, dans la soirée, 
LL.AA.SS. le Prince et la Princesse, accompagnés de 
S.A.S. la Prineesse Caroline et M. Philippe Junot, as-
sistaient au Salut du Très Saint Sacrement en l'Église 
Sainte Dévote que suivaient l'embrasement de la bar-
que et le traditionnel feu d'artifice. 

Le lendemain, 27 janvier, Leurs Altesses Sérénissi-
mes Se rendaient à la Cathédrale aceompàgnées de 
S.A.S. la Princesse Caroline et M, Philippe Junot 
pour assister à la Messe Pontificale célébrée à Poeca 
sion de la Fête de Sainte Dévote que présidait S. Em. 
M. le Cardinal Antoine Samoré. 

Ce même jour, Leurs Altesses SéréniSsimes 
fraient un déjeuner au Palais Princier. Elles étaient 
accompagnées de S.A.S. la Princesse Caroline et M. 
Philippe Junot. 

S. Em. M. le Cardinal A. Satnoté, Directeur des 
Bibliothèques Vaticanes, hôte de Letirs Altesses Séré-
nissimes au Palais Princier, y avait été convié ainsi 
que S. Exc. Mgr Abelé, EVêque de Monacô, S. Exc. 
Mgr A. R. Verardo, Évêque'` de Vintimille, S. Exc. 
Mgr J. Ch. Thomas, 'Évêque d'Ajaccio, S. Exc. Mgr 
Gilles Barthe, Evêque de Fréjus-Toulon, S. Exé. Mgr 
Jean Mouisset, Évêque de Nice, Mgr Juliô Nicolini, 
du Vatican, le R. P. Dom Claudius Valour, Abbé de 
Notre-Dame des Neiges. 

Assistaient également à ce déjeuner S.E. et Mme 
André Saint-Mleux, Mme Arthur Rubinstein, S.E. et 
Mme César Solarnito, S.E. le Comte d'Aillières, M. le 
Conseiller de Gouvernement pour Phtérieur et Mme 
Michel Desmet, M.' Jean-Louis Médecin, Maire, Mme 
Jean Ardant, Mme Louis Auréglia, le Colonel P. 
Hoepffner, le Capitaine de Frégate Guy Clervais de 
Lafond, M. Raymond Bianchéri, le Marquis Livio 
Ruffo di Scaletta, M. le Chanoine RaMier Anibrosi, 
M. le Chanoine René Laurent, M. le Chanoine Marius 
Grassi, le R.P. Mario della Zuanna, M. l'Abbé Pa-
trick Keppel, M. le R.P. Penzo. 

Décision Souveraine. 

Par Décision Sonveraine, en date du 23 janvier 
1979, le titre de « Fournisseur Breveté de LL.AA.SS, 
le Prince et la Princesse » est accordé à Mmes Renée 
Narmino et Odette Diglio, Propriétalres du « Palais 
du Cristal » à Monte-Carlo. 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Vu la loi n° 796, du 17 féVrier, 1966, créant un 
établissement public dit « Fondation Prince Pierre de 
Monaco ». 

Vu Vu la loi n° 918, du 27 décembre 1971, sur les 
établissements publiés 

Vu Notre Ordonnance n° 3.529, du,12 avril 1966, 
portant nomination des membres du Conseil d'achni- 
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nistration de la « Fondation Prince Pierre de Mona-
co », complétée par Nos Ordonnances n° 4.279, du 
24 mars 1969 et n° 5.529, du 21 février 1975 

Vu notre 'Ordonnance n° 3.661, du 10 novembre 
1966, portant nomination des membres du Conseil 
Musical de la <i Fondation Prince Pierre de Mona-
co », complétée par Notre Ordonnance n° 4.403, du 
7 février 1970 et par Notre Ordonnance n° 5.603, du 
1 1 juin 1975 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement en 
date du 3 janvier 1979, qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Henri DUTILLEUX est nommé membre du 
Conseil Musical de la « Fondation Prince Pierre de 
Monaco ». 	- 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Notre Minisitre d'État sont chargés, 
chaeun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente Qrdormance. 

Donné en Notre Palais à Monaoe, le vingt-quatre 
janvier mil neuf cent soixante-dix-neuf. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Lé Ministre Plénipotentiaire, 
Secrétaire d'État : 

P. BLANCHY. 

Ordonnance Souveraine n° 6.448 du 24 janvier 1979 
relative d l'acceptation d'un legs. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'acte reçu le 9 mars 1978 et déposé au rang des 
minutes de Me Lôuis-Constant CROVETTO, Notaire à 
Monaco, par lequel M. GholamhosSein HAxim de-
meurant 20, boulevard Princesse Charlotte à Monte-
Carlo a fait donation d'une partie de ses biens sis im-
meuble t< Sun' Tower » à Monte-Carlo, en faveur de 
l'association dénommée « Assemblée Spirituelle des 
Baha'is de la Principauté de Monaco » ; 

Vu la requête en date du 9 mars 1978, formée con-
jointement par la Présidente et la Secrétaire générale 
de cette association ; 

Vu l'article 778 du Code civil 
Vu la loi n° 492, du 3 janvier 1)49, sur les Asso-

ciations ; 

Vu l'arrêté miniStériel te 67-99 du 17 avril '1967, 
approuvant les statuts de l'association dénommée 
« Assemblée Spirituelle des Etaha'is de la Principauté 
de Monaco » ; 

Notre Conseil d'État entendu ; 
Vu les délibérations du Conseil de gouvernement 

en date du 5 juillet 1978 et du 3 janvier 1979, qui Nous 
ont été communiquées par Notre Ministre d'État ; 

Avons .  Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER, 
Notre Ordonnance n° 6.362, du 7 août 1978, est 

rapportée. 

ART: 2. 
Mme la Présidente da Cônteil d'administratiôn de 

l'Assemblée SPirituelle des Baha'is de la Principàùté 
de Monaco est autdrisée à accepter atinorn de cette as-
sociation la donation qui lui est faite par M. Cholatn-
hossein HAKIM. 

ART. 3. 
Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Servi-

ces Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 
chaçun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente,Ordonnance. 

Donné en Notre Palais de Monaco, le vingt-quatre 
janvier mil neuf cent soixanteldix-neuf. 

RAINIER. 
Par le Prinee, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

P. BLANCHY. 

Ordonnance n° 6.449 du 24 janvier 1979 portant ho-
mination du gardien-chef de la maison d'arrêt. 

RAINIER III 
PAR LA (RACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975, du 12 juillet 1975, portant statut 
des fonctionnaires de l'État ; 

Vu Notre Ordonnance n° 6.365, du 17 aoQt 1978, 
fixant les conditions d'appliéation de là Loi re 975, 
du 12 juillet 1975, susvisée 

Vu Notre Ordonnance n° 6.082, du lu juillet 
1977, portant nomination d'ùn oilider de Paix 'ad-
joint ; 
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Vu la délibération du Conseil de gouvernement en 
date du 3 janvier 1979, qui Nôus a été communiquée 
par Notre Ministre d'État 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Jean JUDA, officier de paix-adjoint, est,  nom-
mé Gardien-chef de la Maison d'Arrêt (3e  échelon), à 
compter du 15 décembre 1978. 

Notre Secrétaire d'État, Notre DireCteur des Servi-
ces Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-quatre 
janvier mil neuf cent soixante-dix-neuf. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État 
P. BLANcilY. 

Ordonnance Souveraine n° 6.450 `du 24 janvier 1979 
portant abrogation de l'Ordonnante n° 3491 du 
7 février 1966'portant- nomination d'un vice 
consul de la Principauté à Manille. 

RAINIER 111 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution du 17 décembre 1962 ; 
Vu l'Ordonnance du 7 mars 1878 et Notre Ordon-

nance n° 862 du 9 décembre 1953, portant organisa-
tion des consulats ; 

Vu Notre Ordonnance n° 2.050, du 7 septembre 
1959, portant classification des postes diplomatiques , 
et consulaires à l'étranger, modifiée par Nos Ordon-
nances ultérieures ; 

Vu Notre Ordonnance n° 3.491, du 7 février 1966 
portant nomination d'un vice-consul de la Principaute 
à Manille (Philippines) 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Notre Ordonnance n° 3.491, du 7 février 1966, 
susvisée, est abrogée. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Notre MiniStre d'État sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de là promulgation et de 
l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-quatre 
janvier mil neuf cent soixante-dix-neuf. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Pléni,potentiaire 
Secrétaire d'État 

P. BLANCHY. 

Ordonnance Souveraine n° 6.451 du 31 janvier 1979 
rendant exécutoire à Monaco la Convention pour 
la protection du patrimoine mondial, culturel et 
naturel, faite à Paris le 23 novembre 1972. 

RAINIER III 
, PAR LA °RACE DE. DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution du 17 déceMbre 1962 
Vu la délibération du Conseil de Gouvérnenient en 

date du 24 janVier 1979 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'État 

Nos instruments de iatification de la Convention 
pour la protection du patrimoine mondial, culturel et 
naturel, faite à Paris le 23 novembre 1972, ayant été 
déposés auprès du Directeur Général de l'UNESCO le 
7 novembre 1978; ladite Convention recevra sa pleine 
et entière exécution le 7 février 1979, date à laquelle el-
le entrera en vigueur pour la Principauté de Monaco. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce- qui le concerne, de la,promulgation et de 
l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais, à Monaco le trente-et-un 
janvier nid neuf cent soixante-dix-neuf. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État 

P. BLANCHY 

CONVENTION POUR LA PROTECTION 
DU PATRIMOINE MONDIAL, 

CULTUREL ET NATUREL 

La Conférence générale de l'Organisation des 'Na-
dons Unies pour l'Education, la science et la culture, 
réttnie à Paris du 17 Octobre au 21 novembre 1972, en 
sa dix-septième session, 
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Constatant que le patrimoine culturel et le patrimoine 
naturel sont de plus en plus menacés de destruction 
non seulement par les causes traditionnelles de dé-
gradation mais encore par l'évolution de la vie so-
ciale et éeonomique qui les aggrave par des phéno-
mènes d'altération ou de destruction encore plus 
redoutables, 

Considérant que là dégradation ou la disparition d'un 
bien du patrimoine culturel et naturel constitue un 
appauvrissement néfaste du patrimoine de tous les 
peuples du monde, 

ConSidérant que la protection de ce patrimoine à 
l'échelon national reste souvent incornplète en rai-
son.  de l'ampleur des moyens qu'elle nécessite et de 
l'insuffisance des ressources économiques, scienti-
fiques et techniques du pays sur le territoire duquel 
se trouve le bien à sauvegarder, 

Rappelant Citle l'Acte constitutif de.-POrganisation 
prévoit qu'elle aidera au maintien, à l'avancement 
et à la diffusion du savoir,  en veillant ,à la conserva-
tion et protection 'du patrirnoine universel et én re-
commandant aux peuPles intéressés des conven 
tions internationales à''eet effet, 

Considérantque leS convenions, recommandations et 
résolutions Internationales existantes en faveur des 
biens culturels et'naturels démontrerit l'importance 

. que présente, pour tous les peuples du monde, la 
sauvegarde de ces biens'uniques et irretinplaeableS à 
quelque peuple qu'ils appartiennent, 

Considérant que certains biens du patrimoine culturel 
et naturel présentent un intérêt exceptionnel.qui,né-
cessite leur préservation en tant qu'élément du pa-
trimoine mondial de l'humanité tout entière, 

Considérant que devant l'ampleur et la gravité des 
dangers nouveaux qui les menacent il incombe à là 
collectivité internationale tout entière de participer 
à la protection du patrimoine culturel et naturel de 
valeur universelle exceptionnelle, par l'octroi d'une 
assistance collective qui sans se substituer à l'action 
de l'État intéressé la complétera efficacement, 

Considératit qu'il est indispensable d'adopter à cet ef-
fet de nouvelles dispositions conventionnelles éta-
blissant un système efficace de 'protection collective 
du patrimoine culturel et naturel de valeur univer-
selle exceptiônnelle organisé d'une façon perma-
nente et selon des méthodes scientifiques' et moder-
nes, 

Après avoir décidé lors de sa seizième session que cette 
question ferait l'objet d'une convention interna 
tionale, 

adopte ce seizième jour de novembre 1972 la présente 
Convention. 

I.- DÉFINITIONS DU PATRIMOINE 
CULTUREL ET NATUREL 

ART. 1. 

Aux fins de la présente Convention sont considé-
rés comme « patrimoine culturel » 

— les monuments : oeuvres. architecturales, de 
sculpture ou` de peinture monumentales, élénients ou 
structures de caractère archéologique, inscriptions, 
grottes et groupes d'éléments, qui ont une valeur uni-
verselle exceptionnelle du point de vue de l'histoire, de 
l'art ou de la science, 

-- lès ensembles : groupes de constructions iso-
lées ou réunies, qui, en raison de tenir architecture, de 
leur unité, ou de leur intégration dans là paysage, ont 
une valeur universelle exceptionnelle du point de vue 
de l'histoire; de l'art ou de la science, 

.--- les Sites : oeuvres del'hôtrune ou oeuvres conju-
guées de l'homme et de la nature, ainsi que tes zones y 
cornpris les sites arChéologiques qui ont une valetir 
universelle ekdeptiontnélle du point de vue histôrique, 
esthétique, ethnologique ou anthropologique. 

ART. 2. 
Aux fins de la présente Convention sont conside- ,  

rés comme « patrimoine naturel » 
-- les monuments naturels constitués par'des‘for-

mations physiques et biologiqttes ou par des gtbupes 
de ,telles formations qui ont ;une valeur universelle ex 
ceptionnelle du point de vue esthétique ou scientifi-
que, 

— les formations`géologiques et physiographi-
ques et les zones strictement délimitées constituent 
l'habitat d'espèces animale et végétale menacées,, qui 
ont une valeur universelle exceptionnelle du point de 
vue de la science ou de la conservation, 

— les sites naturels ou les zones naturelles stricte= 
ment déliMitées, qui ont une valeur universelle excep-
tionnelle du point de vue de la science, de la conserva-
tiorrou de la beauté naturelle. 

ART. 3. 
Il appartient à chaque Etat partie à la présente 

Convention d'identifier et de déliiniter les différents 
biens situés sur son territoire et visés aux articles 1 et 2 
ci-dessus. 

— PROTECTION NATIONALE 
ET PROTECTION INTERNATIONALE 

DU PATRI1VIOINÈ CULTUREL ET NATUREL .  

ART. 4. 
Chacun des Etats Parties à la présente donvention 

reconnaît que l'obligation d'assurer l'identification, 
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la protection, la conservation, la mise en valeur et la 
transmission aux génératiôns futtires du patrimoine 
culturel et naturel visé aux articles 1 et 2 et situé Sur 
son territoire, lu: incombe en prernier chef. Il s'effor-
ce d'agir à cet effet tant par son propre effort au mai 
ximum clé ses ressources disponibles que, sle cas 
échéant, au moyen de l'assistance et de la cooPératio4 
internationales dont il pourra bénéficier, notamment 
aux plans financier, artistique, scientifique et techni-' 
que. 

ART:5. 

Afin d'assurer une prOteçtion et une conservation 
aussi efficaces et une mise en valeur ,aussi active que 
possible du patrimoine cultgrel et .nattirel Situé sur 
leur territoire et danS les conditions aPproPriées à cha 
que pays, les États parties à la présente ConVention 
s'efforceront dans la mesure du possible 

a) d'adopter une politicine.générale visant à assi-
gner une fonction au pâtriM6ine culturel et: naturel 
dans la vie colleCtive, et :a: .intégrer la protectiOn dé ce 
patrimoine dans les programmes de planification gé-
nérale ; 

b) d'instituer sur leurtetritoire, dans la mesure Où 
ils n'existent pas, un ou plusietirs services:de protec-
tion, de conservation' et de mise en valeur du patrintél,.. 
ne culturel et naturel, dôtésduil personnel. appréprié, 
e disposant des moyeris 'lui per-Mettant d'accomplir 
les tâches qui. lui incombent 

c) de développer leS études et les recherches seien 
tifiques et techniques .''et  perfectionner les :MéthodeS 
d'intervention qui' pertnettent a url État de faire face 
aux dangers qui menacent son patrimoine etilturel Ou 
naturel ; 

d) de prendre les mesures juridiques, scientifi 
ques, techniques, administratives et finanCières adé-
quates pour l'identification, la protection, la conser-
vation, la mise en valeur et la réanimation de ce patri-
moine ; et 

e) de favoriSer la création ou le déVélOPpeMent de 
centres nationaux ou régionauk de fOrmation dans le 
domaine de la pt'otectiôn, de la 'conservation et -de là 
mise en valeur du patrimoine.  culturel et naturel 'et 
d'encourager la recherche scientifique dans ce domai-
ne. 

ART. 6. 
1. En respectant pleinement la souveraineté des 

États sur le territoire desquels est situé le patrinioine 
culturel et naturel visé aux articles 1 et 2, et sans préju-
dice des droits réels prévus par la législation nationale 
sur ledit patriMoine, les ";États parties à la présente 
convention reconnaissent 'qu'il ;constitue un'pâtrithoi-
ne universel pour la Proteetion>dtsquel la communauté'  
internationale tout entière a le devoir de coopérer. 

2. Les États parties s'engagent en conséquence, et 
conformément'aux dispositions de la présente conven-
tion, à apporter leur concours à l'identification, à la 
protectiOn, à la conservation et à la mise en valeur du 
patrimoine .culturel et naturel visé aux paragraphes 2 
et 4 de l'artiele 11 si l'État sur le territoire dtiquel il est 
Situé le demande, 

34 Chacun des États parties à la présente conven-
tion s'engage à ne prendre délibérément aucune Mesu-
re susceptible d'endommager directement ou indirec-
tement le patrimoine culturel et naturel Visé aux arti-
cles 1 et 2 qui est situé sur le territoire d'autres États 
parties à cette convention. 

ART. 7. 
Aux, fins de la présente Convention, il faut enten-

dre par protection internationale du patrimoine mon-
dial culturel et naturel la mise en plaCe d'un SYstèMe 
de coopération et d'assistanCe internationales visant à 
sedonder les États, parties à la convention dans les ef-
forts qu'ils déploient pour préserver et identifier ce 
patrimoine. 

ART. 8. 
1. Il est institué auprès de l'Organisatiôn des Na-

lions Unies pour l'éducation, la science et. la cultùre, 
uti Cornité intergouvernemental de là' proteetiOn-  du 
patrimoine culturel et naturel de valeur universelle ex.- 
ceptionnelle dénommé <s< le Cornité du patrimoine 
mondial ». Il est composé de 15 États parties à la con-
véntiOn, élus par les États parties à la.Convention réu-
nis en assemblée générale au cours'de sessions ordinai 
res de la Conférence générale de l'organisation des 
Nations Unies pour l'éducation, la science et la cultu-
re. Le nombre des États membres du Comité sera por-
té à 21 à compter de la session ordinaire de la Confé-
rence générale qui suivra l'entrée en vigueur de la pré-
sente convention pour au moins 40 États. 

2. L'élection des membres du Comité doit assurer 
une représentation équitable des différentes régions et 
cultures du mondé. 

3 Assistent aux séances'du Comité avec voix Con-
stiltatiVe un représentant du Centre international 
d'études pour la conservation et .1a restauration des.  
biens dulturels (Centre de Rome); un représentant du 
dOnseil international -des"monuments =et 'des sites 
(IC0■4.05),,  et :'un représentant' de l'Union internatio-
nale-pourla coriserVation de la nature et de ses res-
sources (UICN), auxquels peuvent s'ajouter,' à la de- 

-- COMITÉ 
INTERdOUVIeNEMENTAL 

DE LA PROTECTION 
DU PATIZI MdliNE 'MONDIAL 

CULTUREL. ÉT NATUREL 
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mande des États parties réunis en assemblée générale 
au cours des sessions ordinaires de la Conférence gé-
nérale de l'Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture, des représentants 
d'autres organisations intergouvernementales ou non 
gouvernementales ayant des objectifs 

ART. 9. 
1. Les Élats meinbres du Comité du patrimoine 

mondial exercent leur mandat depuis la fin de la ses-
sion ordinaire de la Conférence générale au cours de 
laquelle ils oat été élus jusqu'à la fin de sa troisième 
session ordinaire subséquente. 

2. Toutefois, le mandat d'un tiers des membres 
désignés lors de la première élection se terminera à la 
fin de la première session ordinaire de la Conférence 
générale Suivant celle au cours de laquelle ils ont été 
élus et le mandat d'un second tiers dès membres dési 
gnés en même temps, se terminera à la fin de la deu 
xième session ordinaire de la Conférence générale sui-
vant celle au cours de laquelle ilS' ont 'été élus. Les 
noms de ces membres seront tirés au sort par le Prési-
dent de la Conférence générale après la première élec-
tion. 

3. Les États membreedu Comité choisissent pour 
les représenter des person4nes qualifiées dans le do- 
maine du patrimoine culturel ou du patrimoine natu- , 
rel. 

ART. 10. 
1. Le comité• du patritnedne mondial adopte son 

règlement intérieur. 
2. Le Comité peut à tout moment inviter à ses réu-

nions des organismes publics ou privés, ainsi que des 
personneS privées, pour les consUlter sur des questiOns 
particulières. 

3., Le Comité peut créer les organes consultatifs 
qu'il estime nécessaires à l'exécution de sa tâche. 

ART. 11. 
1. Chacun des États parties à la présente Conven-

tion soumet, dans toute la Mesure du pôssible, au Co-
mité du patrimoine mondial un inventaire des biens 
du patrimoine culturel et naturel situés sur son terri-
toire et susceptibles d'être inscrits sur la liste prévue 
au paragraphe 2 du présent article. Cet inventaire, qui 
n'est pas considéré comme exhanstif, doit comporter 
une documentation sur le lieu des biens en question et 
sur l'intérêt qu'ils présentent. 

2. Sur la base des inventaires soumis par les États 
en exécution du paragraphe 1 ci-dessus, le Comité 
établit, met à jour et diffuge, sous le nom de « liste du 
patrimoine mondial », une liste des biens du patritnoi-,  
ne culturel et du patrimoine naturel, tels qu'ils sont 
définis aux articles 1 et 2 de la. présente convention, 
qu'il considère centime ayant une valeur universelle  

exceptionnelle en application des critères qu'il aura 
établis. Une mise à jour de la liste doit être diffusée au 
moins tous les deux ans. 

3. L'inscription d'un bien:sur la liSte dti patrimoi-
ne mondial ne peut se faire 'qu'avec le consentement 
de l'État intéressé. L'inscriptied'un bien situé sur itn 
territoire faisant l'objet de revendication de souverai-
neté ou de juridiction' de la part' de plusieurs États ne 
préjuge en rien les droits des parties au différend. 

4. Le Comité établit, met à jour et diffuse, chaque 
fois que les circonstances l'exigent, sous le nom de 
« liste du patrimoine mondial en péril », une liste des 
biens figurant sur la „liste du patrithoine mondial pour 

" la sauvegarde desquels de grands traVau sont néces-
saires et pour lesquels 'une assistance a été demandée 
aux termes de la présente ConventiOn. Cette liste con-
tient une estimation du coût des 'opérations. Ne peu-
vent figurer sur cette liste que dés biens du patriméine 
culturel et naturel qui sont menaeede-danger3.graves 
et précis, tels que menace' de disparition due à une 
dégradation accélérée, projets de grands travaux pu-
blics ou privés, rapide développement urbain et:tou-
ristique, destruction due à des changements d'utilisa-
tion ou de propriété de lalerre, altérations profondes 
dues à une cause incomitte,, abandon pour des raisons 
qtielconques, conflit armé venant ou menaçant d'ecla 
ter, calamités et cataclysines, grands incendies, séis 
mes, glissements de terrain, éruptions volcaniques, 
modification du niveau des `eaux, inondations, hede-
marée. Le. Comité peut, à tout miment, en cas d'ur-
gence, procéder à une nouvelle inscription sur la liste 
du patrimoine mondial en péril et donner à cette ins-
cription une diffusion immédiate. 

5. Le Comité définit les critères sur la base des-
quels un bien du patrimoine culturel et naturel peut 
être inscrit dans l'une ou l'autre des listes visées aux 
paragraphes 2 et 4 du présent article. 

6. Avant de refuser une deniande d'inscription sur 
l'une des deux listes visées aux paragraphes 2 et 4 du 
présent article, le Comité consulte l'État partie sur le 
territoire duquel est situé le bien du patrimoine cultu-
rd ou naturel dont il s'agit. 

7. Le Comité avec l'accord des États intéressés, 
coordonne et encourage les études et les recherches né-
cessaires à la constitution des listes visées aux para-
graphes 2 et 4 du présent article. 

ART. 12. 
Le fait qu'un bien du patrim6ine cillturel et !natu-

rel n'ait pas été inscrit sur l'une ou l'autre cies deuX lis-
te3 visées aux paragraphes 2 et 4 de l'article 11 ne sau-
rait en aucune manière signifier qu'il n'a pas une va-
leur universelle exceptionnelle à des ,fins autres que 
celles résultant de l'inscription sur ces listes. 



8. Les décisions du Comité sont prises à la majdri-
té des deux tiers des membres présents et votants. Le 
quôrum est constitué par la majorité des membres du 
Comité. 

ART. 14. 
1. Le Comité du patrimoine mondial est assisté 

par un secrétariat nommé par le Directeur général de 
l'OrganiSation des Nations Unies pour l'éducation, la 
science et la culture. 

2. Le Directeur général de l'Organisation des Na-
tions Unies pour l'éducation, la science et la culttne, 
utilisant le plus possible les services du'Centré interna-
tional d'études pour la conservation' et la restauration 
des bienS cultûrels (Centre de Rome), du ConSell in-
ternational des monuments et des sites (ICOMOS), et 
de l'Union internationale pour la conservation, de la 
nature et de ses ressources (UICN), dans les domaines 
de leurs cottiptenceS et de leurs poSsibpités respecti-
Ves, prépare la documentation 'du Comité, l'ordtedu 
jour de ses réunions et assure l'exécution de ses déci-
sions. 

IV. -- FO  S POUR 
LA PRO,TECTI' 

DU  PATRIM6INE MONDIAL, 
CULTUREL ET NATUREL 

ART. 15. 
1. If est créé un fonds pour la protection du patri-

moine mondial culturel et naturel de valeur universelle 
exceptionnelle, dénommé « Le Fonds du patrimoine 
mondial ». 

2. Le Fonds est constitué en fonds de dépôt, con-
formément aux dispositions du règlement financier de 
l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la 
science et la culture. 

3. Les ressources du Ponds sont constituées par, 
a) les contributions obligatoires et les contribu-

tions volontaires des États parties à la présente con-,  
vention ; 

b) les versements, dons ou legs qiie pourront fai-
re : 

(i) d'autres États, 
(il) l'Organisation des NatiOns Unies pour l'édu-

cation, la science et la culture; les autres orga-
nisations da syStème des Nations Unies, no-
taniment le Programme de développement 
des Nations Unies et d'autres organisations 
intergeluvefnenientales, 

(iii) dep organigmes'imblics ou priVés ou des per 
sonnes privées ; 

c) tout intérêt dt sur les ressources du Fonds 
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ART. 13. 
1. Le Comité du patrithoine Mondial reçoit et étu-

die les demandes d'assistance internationale fourni-
lées par les États parties .à la présente Convention`en 
ce qui concerne les biens du patrimoine culture et na 
turel situés sur leur territoire, qui figurent ou sont sus-
ceptibles de figurer sur leS listes viSées 'aux paragra-
phes 2 et 4 de l'article 11. Ces demandes peuvent avoir 
pour objet la protection, la conservation, la mise en 
valeur ou la réanimation de ces biens. 

2. Les demandes d'assistance internationale en 
application du paragraphe 1 du présent article Peu-
vent aussi avoir pour objet l'identification de biens du 
patrimoine culture et naturel défini aux articles 1 et 2, 
lorsque des recherches prélindinaires ont permis 
d'établir que ces dernières méritaient d'être poursui-` 
vies. 

3. Le Comité dédde de la suite t donner 'à ces de-
mandes, détertnine, le cas échéant, la nature et 
portance de son aide`et autorise la conclusion;  en son 
nom, des arrangements nécessaires avec le gouverne-
ment intéressé. 

4. Le Comité fixe un ordre de -priorité pour ces in 
terventions. 11 lé fait en tenant compte de 
ce respective des biens à"Sauvegarder pour le Patrimoi-
ne mondial culturel et nattirel,. de la nécessité d'assu-
rer l'assistance internationale aux bleng les Plus reptér  
sentatifs de la nature oti'du ghie et de l'histoire des 
peuples du monde et de t'urgence des travaux à en:- 
treprendre, de l'importance des ressources deS 'EtatS 
sur le territoire desquels se trouvent, leS biens Menacés 
et en particulier de la mesure dans laquelle ils pour-
raient assurer la sauvegarde de ces biens par leurs 
propres moyens. 

5. Le Comité établit, met à jour et diffuse une lis-
te des biens pour lesquels une assistance internationale 
a été fournie. 

6. Le Comité décide de l'utilisation des ressources 
du Fonds créé aux termes de l'article 15 de la présente 
Convention. Il recherche les troyens d'en augmenter 
les ressources et prend toutes mesures utiles à cet ef-
fet 

7. Le Comité coopère avec les organisations inter-
nationales et nationales, gouvernementales et non 
gouvernementales, ayant des objectifs similaires à 
ceux de la présente Convention. Pour la mise en oeu-
vre de ses programmes et l'exécution de ses projets; le 
Comité peut faire appel à ces organisations;  en parti-
culier au Centré international d'études pour la conser-
vation et la restauration des biens culturels (Centre de' 
Rome), au Conseil international des monuments et 
des sites (ICOMOS) et à l'Union internationale pour 
la conservation de .1a nature et de ses ressources 
(UICN), ainsi qu'a d'autres organismes publics ou 
privés et à des personnes privées. 
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d) le produit des collectes et les recettes des mani-
festations organisées au profit du Fonds et 

e) toutes autres ressources autorisées par le règle-
ment qu'élaborera te Comité du patrimoine mondial. 

4. Les contributions au Fonds et les autres forrries 
d'assistance fournies au Comité ne peuvent être affec-
tées qu'aux fins définies par lui. Le Comité peut ac 
cepter des contributions ne devant être affectées qu'a 
un certain programme ou à un projet particulier, à la 
condition que la mise en oeuvre de ce programme ou 
l'exécution de ce projet ait été décidée par le Comité. 
Les contributions au Fonds ne peuvent être assorties 
d'aucune condition politique. 

ART. 16. 
1. Sans préjudice de' toute contribution volontaire 

complémentaire, les États parties à la présente Con-
Ventiem S'engagent à verser régulièrement, tous les 
detix ans'au Polidà du patrimoine' mondial des Côntri 
butionS dont le Montait calculé selon titi pourcentage 
uniforme applicable à tous les États sera décidé par 
l'assemblée générale des États parties à la Conven-
tion, réunis au cours de sessions de la Conférence gé 
nérale de l'Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et 4 culture. Cette déciSieM de 
l'assemblée générale requiert la majorité des États 
parties présents et votants qui n'ont pas fait la décla-
ration visée au paragraphe 2 du préSent article. En an,  
cun cas, la contribution obligatoire de États parties à 
la Convention ne pourra dépasser 1 °à de sa contribu-
tion au budget ordinaire de l'Organisation des nations 
Unies pour l'éducation, la science et la culture. 

2. Toutefois tout État visé à l'article 31 ou à l'ar-
ticle 32 de la présente Convention peut, au moment dù 
dépôt de ses instruments de ratification, d'acceptation 
ou d'adhésion, déclarer qu'il ne sera pas lié par les dis-
positions du paragraphe (1) du présent article. 

3. Un État partie à la convention ayant faitta dé-
claration visée au paragraphe (2) du présent article, 
peut à tout moment retirer ladite déclaration moyen-
nant notification du Directeur général de l'Organisa-
tion des Nations Unies pour l'Édueation, la science et 
la culture. Toutefois, le retrait de la déclaration n'au-
ra d'effet sur la contribution obligatoire due par cet 
État qu'a partir de la date de l'assemblée générale des 
États parties qui suivra. 

4. Afin que le Comité soit en mesure de prévoir 
ses opérations d'une manière efficace, les contribu-
tions des États parties à la présente Convention, ayant 
fait la déclaration visée au paragraphe 2 du présent ar-
ticle, doivent être ,Versées sur une base régulière, au 
moins tous les deux ans, ne devraient pas être infé-
rieures aux contributions'qu'ils auraient dû verser s'ils 
avaient été liés par les dispositions du paragraphe 1 du 
présent article. 

5, Tout État partie à la Convention qui est en re-
tard dans le paiement de sa contribution obligatoire 
ou vôlontaire en ce qui concerne l'année en cours et à 
l'année civile qui l'a immédiatement précédée, n'est 
pas éligible au Comité du patrimoine mondial, cette 
disposition ne s'appliquantasjors de la première 
élection. Le mandat d'un tel État i ui est déjà t'Ombre 
du Comité prendra fin au moment de toute éleetion 
prévue à l'article 8, paragraphe 1, de la présente con-
vention. 

ART. 17. 
Les États parties à la présente Convention envisa-

gent ou favorisent la créatiOn de fondations ou d'as-
sociations nationales publiques et privées ayaht pôur 
but d'encourager lés libéralités en faveur de la protec-
tion du patrimoine culturel et naturel défini aux arti-
cles 1 et 2 dela présente Convention. 

ART. 18. 
, 	 . 

Les États parties à la presente Convention prêtent 
leur concours aux campagnes internationales de col-
lecte qui sont organisées au profit du Fonds du patri-
moine rn6fidial sous les auspices de l'Organisation des 
Natrons Unies pourl'Édileation , la science et la cultû- 
re. Ils',faCilitent les ColleCies faites à ces fing paf des or-
ganisines mentionnés au Paragraphe 3, article 15. 

V. — CONDITIONS ET MODALITES 
DE L'ASSISTANCE . INÏERNATIONALE 

ART. 19. 
Tout État partie à la présente Convention petit de-

mander une assistance internationale en faveur de 
biens du patrimoine culturel ou naturel de valeur uni-
verselle exceptionnelle situés sur son territoire. Il doit 
joindre à sa demande les éléments d'information et les 
documents prévus à l'article 21 dont il dispose et dont 
le Comité à besoin pour prendre sa décision. 

ART. 20. 
Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de 

l'article 13, de l'alinéa (e) de l'article 22, et de l'article 
23, l'assistance internationale prévue par la présente 
Convention ne peut être accordée qu'a de biens du 
patrimoine culturel et naturel que le Con-lité du patri-
moine mondial a décidé ou décide de faire figurer sur 
l'une des' listes visées aux paragraphes 2 et 4 de Parti- , 
cle 11. 

ART, 21, 
, 

1. Le Comité du pattimbine mondial définit la 
procédure d'examen de démande d'assietance inter-
nationale qu'il est appelé à fournir et précise notam-
ment les éléments qui doivent figurer dans la deman- 
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de, laquelle doit décrire l'opération envisagée, les tra-
vaux nécessaires, une estimation de leur coût, leur ur-
gence et les raisons pour lesquelles les ressources de 
l' État demandeur ne lui permettent pas de faire face à 
la totalité de la dépense. Les demandes doivent, cha-
que fois que possible, s'appuyer sur l'avis d'experts. 

2. En raison des travaux qu'il peut y avoir lieu 
d'entreprendre sans délai, les demandes fondées sur 
des calamités naturelles ou des catastrophes doivent 
être examinées d'urgence et en priorité par le Comité, 
qui doit disposer d'un fonds de réserve servant à de 
telles éventualités. 

3. Avant de prendre une décision, le Comité pro-
cède aux études et aux consultations qu'il juge néces-
saires. 

ART. 22. 
L'assistance accordée par le Comité du patrimoine 

mondial peut prendre les formes suivantes 
a) études, sur les, problèmes artistiques, scientifi«,  

ques et techniques que posent la Protection, la conser-
vation, la mise en valeur et la réanimatiôn du patri-
moine culturel et naturel, tel -qu'il est défini aux pa 
ragraphes 2 et 4 de l'article 11 de la présente Conven-
t ion ; 

b) mise à la disposition d'experts, de techniciens 
et de main-d'œuVre qualifiée pour veiller à la bonite 
exécution du projet apProuvé 

c) formation de spécialistes de tous niveaux dans 
le domaine de l'identification, de la protection, de la 
conservation, de la Mise en valeur et de la réanimation 
du patrimoine culturel et naturel 

d) fourniture de l'équipement que l'État intéressé 
ne possède pas ou n'est pas en mesure d'acquérir 

e) prêts à faible intérêt, sans intérêt, ou qui pour-
raient être remboursés à long terme ; 

f) octroi, dans des cas exceptionnels et spéciale-
ment motivés, de subventions non rernboursables. 

ART. 23. 
Le Comité du patrirnoine mondial peut également .  

fournir une assistance internationale à des centres na-
tionaux ou régionaux de formation de spécialistes de 
tous niveaux dans le domaine de l'identification, de la 
protection, de la conservation, de la,mise en valeur et 
de la réanimation du patrimoine culturel et naturel. 

ART. 24. 
Une assistance` internationale très importante ne 

peut être accordée qu'après une étude scientifique, 
économique et technique détaillée. Cette étude doit 
faire appel aux techniques lès plus avancées de protec-
tion, de conservation, de mise en'valeur et de réanima-
lion du patrimoine culturel et' naturel et correspondre 
aux objectifs de la présente Convention. L'étude doit  

aussi rechercher les moyens d'employer rationnelle-
ment les ressources disponibles dans l'État intéressé. 

ART. 25. 
Le financement des travaux nécessaires ne doit en 

principe, incomber que partiellement à la communau-
té internationale. La participation de l'État qui béné-
ficie de l'assistance internatiOnale doit constituer une 
part substantielle des ressources apportées à chaque 
programme ou projet, sauf si ses ressources ne le lui 
permettent pas. 

ART. 26. 
Le Comité du patrimoine mondial et l'État bénéfi-, _ 

claire définissent dans l'accord qu'ils concluent les 
conditions dans lesquelles sera exécuté un prograrnine 
ou projet pour lequel est fournie une assistance' line. 
nationale au titre de la Présente convention. Il incom-
be à l'État qui reçoit cette assistance internationale de 
continuer a protéger, conserver et mettre en Valeur les 
biens ainsi sauvegardés, conformément aux condi-
tielS définies dans l'accord. 

VI. — PROGRAMMES ÉDUCATIFS 

ART. 27. 
1. Les États parties à.-la présenté Convention s'ef-

forcent par tous les moyens appropriés, notamment 
par des programmes d'éducation et d'inforrnation, de 
renforcer le respect et Pattaehement de leurs peuples 
au patrimoine culturel et naturel défini aux articles 1 
et 2 de la Convention. 

2. Ils s'engagent à informer largement le public'  
des menaces qui pèsent sur ce patrimoine et des activi-
tés entreprises en application de la présente COnven-
fion. 

ART. 28. 
Les États parties à la présente ConVention qui re-

çoivent une assistance internationale en application de 
la Convention prennent les mesures nécessaires pour 
faire connaître l'importance des biens qui ont fait 
l'objet de cette assistance et le rôle que cette dernière a 
joué. 

VIL — RAPPORTS 

ART. 29. 
1. Les États parties à la présente Convention indi 

quent dans les rapports qu'ils présenteront à la Confé-
rence générale de l'Organisation des Nations Unies 
pôur l'éducation, là science et ta ctilture aux dates et 
Sons là forme qu'elle déterminera, les dispositions lé 
gislatives et réglementaires et les autres mesures qu'ils 
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auront adoptées pour l'application de la Convention, 
ainsi que l'expérience qu'ils auront acquise dans ce 
domaine. 

2. Ces rapports seront pôrtés à la connaissance du 
Comité du patrimoine mondial. 

3. Le Comité présente un rapport sur ses activités 
à chacune des sessions ordinaires de la Conférence gé-
nérale de l'Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture. 

VIII. — CLAUSES FINALES 

ART. 30. 
La présente Convention est établie en anglais, én 

arabe, en espagnol, en français et en russe, les cinq 
textes faisant également foi. 

ART. 31. 
1. La présente-Convention lera soumise ela ratifi 

cation ou à l'acceijtation des États membres de - l'Or-
ganisation des Nations- Unies pour l'éducatidn, la 
science et la culture, conformément à leurs procédures 
constitutionnelles respectives.. 

2. Les instruments de ratification ou d'accepta-
tion seront déposés auprès du Directeur général de 
l'Organisation des Nations Unies pour eéducation, la 
science et la cultûre. 

ART. 32. 
1. La présente Convention est ouverte à l'adhé-

sion de tout État non membre de l'Organisation des 
Nations Unies pour l'éducation, la science et la cultu-
re invité à y adhérer par la Conférence générale de 
l'Organisation. 

2. L'adhésion se fera par le dépôt d'un instrument 
d'adhésion auprès du Directeur général de l'Organisa-
tion des Nations Unies pour l'éducation, la science et 
la culture. 

ART. 33. 
La présente Convention entrera en vigueur trois 

mois après la date du déeôt du vingtième instrument 
de ratification, d'acceptation ou d'adhésion mais uni 
quement à l'égard des États qui auront déposé leurs 
instruments respectifs de ratification, d'acceptation 
ou d'adhésion à cette date ou antérieurement. Elle 
entrera en vigueur pour chaque autre État trois mois 
après le dépôt de son instrinnent de ratification, d'ac-
ceptation ou d'adhésion. 

ART. 34. 
Les dispositions ci-après s'appliquent aux Etats 

parties à la présente Convention eyànt un système 
constitutionnel fédératif ou non unitaire 

a) en ce qui concerne les dispositions de cette Con-
vention dont la mise en oeuvre relève de l'action légis-
lative du pouvoir législatif fédéral ou central, les obli-
gations du gouvernenient fédéral ou central seront les 
mêmes que celles des États parties qui ne sont pas des 
États fédératifs 

b) en ce qui concerne les dispositions de cette 
Convention dont l'application relève de l'aCtion légis-
lative de chacun des États, pays, provinces ou Cantons 
constituants, qui ne sont pas en vertu du Système 
constitutionnel de la fédération tenus 'à prendre des 
mesures législatives, le gouvernement fédéral portera, 
avec son avis favorable, lesdites dispositions à la con-
naissance des autorités compétentes des États, pays, 
provinces ou cantons. 

ART. 35. 
1. Chacun dés États parties à la présente Conven-

tion aura la faculté de dénOncer la Convention. 

2. La dénonciation sera notifiée par un inStru-
, ment écrit déposé auprès' du Directeur'général de l'Or-
ganisation 'des Nations Unies pour l'éducation, la 
science et la culture. 

3. La dénonciation prendra effet 12 mois après ré- . 
ception dé l'instrument de ciénonéiaiton. Elle ne-mo-
difiera en rien les obligàtions,firianCiéres 'à assumer 
par l'État dénonbiateur jusqu'à la date à laquelle le 
retrait plendra effet. 

ART. 36. 
Le Directeur général de l'OrganiSation des Nations 

Unies pour l'éducation, la science et la culture infor-
mera les États membres de l'Organietion, les États 
non membres visés à l'article 32, ainsi que l'Organisa-
tion des Nations Unies, du dépôt de tous les instru-
ments de ratification, d'acceptation ou d'adhésion 
mentionnés aux articles 31 et 12, de même que des dé-
nonciations prévues l'article 35. 

ART. 37. 
1. La présente Convention pourra être reVisée par 

la Conférence générale de l'Organisations des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la culture. La ré-
vision ne lieracependatit que les Étatslqui> deviendront 
parties à la Convention portant révision. 

2. Au cas où la Conférence générale adopterait 
une nouvelle convention portant révidon totale ou 
partielle de la présente Convention et à.moins que la 
nouvelle Convention n'en disposé autrement, la pré-
sente convention cesserait d'être ouverte à la ratifica-
tion, à l'acceptation on à l'adhésion, à' partir de la da-
te d'entrée en vigueur de la nouvelle cOnvention por-
tant révision. 
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ART. 38. 
Conformément à l'article 102 de la Charte des Na-

tions Unies, la préSerite, Convention sera enregistrée 
au Secrétariat des Nations Unies à la requête du Direc-
teur général de l'Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science ét la culture. 

Fait à Paris, ce vingt-troisième jour de novembre 
1972, en deux exemplaires authentiques portant la si-
gnature du Président de la Conférence générale, réu-
nie en sa dix-septième session, et du Directeur général 
de l'Organisation des Nations Unies pour l'édtication, 
la science et la culture, qui seront déposés dans les ar-
chives de l'Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture, et dont les copies 
certifiées conformes seront remisa à tous les États vi-
sés aux articles 31 et 32 ainsi qu'à l'Organisation des 
Nations Unies. 

. ARRÊTÉS MINISTÉRIIIELS 

Arrêté Ministériel n° 79-7 du 5 jahVier. 1979 portant 
autorisation et approbatiim dès Statuts de la soëiété 
anonyme monégasque fléftommée « Société d'Ad 
ministration Industrielle Scheder S.A.M. ». 

Nous, Ministre d'État de là Prineipauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation deS Sta-: 

ruts de la société anonyme monégasque dénommée « Société d'Ad,. 
ministration Industrielle SCheder S.A.M. » préSentée par M. Car-
los FERRO DA SILVA E COMPOS, direCtetir de sociétés, demeurant 44, 
boulevard d'Italie à Monte-Carlo ; 

Vu l'acte en brevet contenant leS statuts dé ladite société au CRI)i 
tai de 500.000 francs divisé en 500 actions de 1.000 francs chacune, 
reçus par M' Jean-Charles Rey, notaire, le 18 octobre 1978 ; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police géné-
rale; 

Vu l'Ordonnanée du 5 mars' 1g95, Modifiée par lès Ordonnances 
des 17 septembre 1907, 10 juin 1909; par léS Lois n° 71 du 3 janvier 
1924, n° 216 du 27 février 1936 et par les Ordotinancés-Lois n° 340 
du 11 mars 1942 et n° 342 du 25 mars 1942 ; 

Vu la Lei n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
du 5 mars 1895, notamment ep ce qui concerne la nomination, les 
attributions et la responsabilité des commissaires aux comptes 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 ré-
glant PétablisSement du bilan des sociétés anonymes et en comman-
dite par actions 

Vu la delibération du Conseil de Gouvernement en date du 
3 janvier 1979 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

La société anonyme inOilégaSclue dénôtrimée « Société d'Admi- 
nistration Industrielle Schedér 	» est autorisée. 

ART. 2. 
Sont approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent de 

l'acte en brevet en date du 18 octobre 1978. 

ART. 3. 
Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 

«Journal de Monaco », dans les délais et après accomplisSement 
des formalités prévues par. les Lois ne 71 du,3 janvier 1924,' n° 216 
du 27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 1 1 mars 
1942. 

ART. 4. 
Toute modification aux statuts 'susvisés devra etre soumise à 

l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 
En application deS prescriptions édiétéeS par l'article 32 de l'Or-

donnance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant les éte-
b1Wsétilents dangereux, insalubres et incommÔdés; et par l'article 4 
de la Loi n° 537 du 12 niai 1951 relative à l'inSpection du travail, • le 
président du Conseil d'AdMiniStrat ion est tenu de solliciter du Ciou-
vernement les autorisations prévites, préalablement à l'exercice de 
toute activité commerciale et induStrielle dans leà locaux que la so-
ciété se propose d'utiliSer. 

Les mêmes formalités devront être acconPlies  4 L'Occasion de 
tout transfert, transformation, extension, aménagement 

ART. 6. 
M. le Conseiller deGouvernement pour leS PinanceS et l'Écono-

tnie est chargé de l' exécution du présent' Arrêté. 
Fait à Monaeo;  en l'Hôtel du Gouvernement,' lé ciùq janVier 

neuf cent soixante-dik-netif. 
Le Mitisite: d'État:: 

A; SAINT-MtIEU,L 

Arrêté Ministériel n 79-8 du 5 janvier 1.979 portant 
autorisation et approbation des statuts de la sodété 
anonyme monégasque dénommée « Polymétal 
Richelmi S.A. ». 

Nous, MiniStre d'État de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autOrisation et d'approbation des sta-

tuts de la Société anonyme monégasque dénommée Polymetal - 
Richelmi S.A. », présentée paf M. René RICILEIAL eteepréneur de 
Travaux Publics, demeurant 2, boulevard Rainier 111 à Monaco 
Condamine ; 

Vu l'acte en brevet contenant les statuts dé ladite satiété au capi-
tal de 250.000 francs divisé en 250 actions de 1.000 francs chacune, 
reçu par Me Jean-Charles REYi notaire, le 9 mai 197$ ; . 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police géné-
rale; 

Vu l'OrdOrinanee du 5 mars 1895; modifiée par leS Ordonnances 
deS 17 septembre 001, 10 juin 1909, p4e lès Lois n°11 du 3 janViei 
1924, n° 216 du 27 féVrier 1936 et par les Ordonnances-Lois n° 340 
du 11 mars 1942 et n° 342 du /5 mars 1942 

Vti là Loi n 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordôrmance 
du 5 mars 1895, notamment en ee qui concerne,. la noMination, les 
attributions et la reSponsabilité des commissaires aux comptes:; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 ré-
glant l'établissernent du bilan deS sociétés anonymes el en comman-
dite par actions., 
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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
3 janvier 1979 ; 

Arrêtons : 

ARTICLI3 PREMIPR. 

La société anonyme, monégasque dénommée « Polymétal - Ri- • 
chelmi S.A. » est autorisée. 

ART. 2. 
Sort approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent de,  

l'acte en brevet en date du 9 niai 1978. 

ART. 3. 
Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 

« Journal de Monaco », dans les délais et après accomplissetient 
des formalités prévues par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 
du 27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 mars 
1942. 

At -r. 4. 
Toute mOdification aux statuts SusiSés devra être soumise à 

l'approbation du Ciouvernernent. 

ART. 5. 
En application des prescriptions édiCtéeS par l'article 32 de l'Or-

donnance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant les éta-
blissernénts dangereux, insalubres et incommédes, et par Partiele 4 
de la Loi n° 537 du 12 niai 1951 relative l'inspection dtitravail, le 
président du.  onseil d'Adininist4tion est tett de Sifillieiter du Gon-
vernettent leS autorisations prévues, préalablenlent à l'exercice de 
toute activité commerciale et industrielle daiiS les locanx que la So 
ciété st prôpose d'utiliser. 

Lès mêmes formalités deVrOnerêtre.accdinplieS à l'occasion de 
tout transfert, transformation, extension, aménagement. 

ART. 6. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances èt l'Econo-

mie est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 
Fait à Mcinacô, en l'Hôtel du Gouvernement, le cinq janvier mil 

neuf cent soixante-dix-neuf. 
Le Ministre d'État 

A. SAINT-MLEUX. 

Arrêté Ministériel n° 79-9 du .5 janvier 1979 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société 
ationYiné monégasque dénoinmée « Climatis 
Richelmi S.A. ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation dés sta-

tuts de la société anonyme monégasque dénommée « Climatis-
Richeitni S.A. » présentée par MIL René Ricrigt.mi, entrepreneur de 
Travaux Publics, demeurant, 2, boulevard Rainier 111 à Monaco-
Condamine 

Vu l'acte en brevet contenant leS Statuts de ladite société au capi 
tal de 250.000 francs, divisé en 250 actions de MOO francs chacune, 
reçu par Me  Jean-Charles iir.Y; notaire, le 9 mai i 	; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnanee du 6 juin 1867 sur la police géné-
rale; 

Vu l'Ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les OrdonnanceS 
des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les Lois n° 71 du 3 janvier 

	•••••■•■•••••••■••••■,...............•••••■•••••■•••••"••• 	 

1924, n° 216 du 27 février 1936 et par les Ordonnances-Lois n° 340 
du 11 mars 1942 et n° 342 du 25 mars 1942 ; 

Vu la Loi n° 408 du 20 janVier 1945 	l'Ordeninance 
du 5 m'ad 1895, notamment`en ce qui 'Côneerne la nomination, les 
attribtitiOns et la responsabilité des commissaires lux Comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 ré-
glant Pétablieement du bilan des sociétés anonymes et en connhan-
dite par actions ; 

Vu la délibération du COnsell de Gouvernement en date du 
3 janvier 1979 ; 

Arrêtons 

ARTICLE.,  PREMIER. 

La société anonyme monégasque dénommée Clitnatis - Richet-
mi S.A. » est autorisée. 

ART. 2. 
Sont approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent de 

l'acte en brevet en date du 9 Mai 1978. 

ART. 3. 
Lesdits statuts devront être publiés 'intégralement dans le 

« Journal de Monaco » dans les délais et après acComplissement 
des formalités prévues par Jes,Lors 	71,du.3 janvier 1924, n° 216 
du 27 février 1936 et par l'Ordènnarice-Loi" n°  340 du 11 mars 
1942. 

ART. 4. 
Tonte modification aux statuts susvisés devra être soumise 

i'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. • 
' 	•  

En application des prescriptions`  édictéeS
. 
 par l'article 32 de l'Or-

donnance du 6 juin 1861 sur la Poliee générale concernant leséta-
blissementS dangereux,. insalubres et incommodes, et par l'article 4 
de la Loi n° 537 du 12 mai 1951 relatiVe à l'inspection du travail, le 
président du Conseil d'Administration'est tenu de solliciter du Gou-
vernemeneles autorisations prévues, Préalablement à l'exercice de 
toute activité commerciale et industrielle dans les locaux que la so-
ciété se propose d'utiliser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion de 
tout transfert, transformation, extension, aménagement. 

ART. 6. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eéono-

mie est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en t'1-lôtel du Gouvernement, le cinq Peler mil 

neuf cent soikanteLdix-neuf. 
Le Ministre d'État 

A. SAINT-MIEUX. 

Arrêté Ministériel n° 79-10 du :5 janvier 1979 autori-
sant la modification des stattiM de asociété anony- 
me monégasque dénommée « 	». 

Nous, Ministre d'État de là Principanté, 
Vu la demande préSentée par lés dirigeants de la société anony-

me monégasque dénOmmée « Brurnmell » agissant en vertu des 
Pouvoirs à eux confiéi par l'assemblée générale extraérdinaire des 
actionnaires de ladite société ; 

Vu lé, prOces-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 11 septembre 1978 ; 
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Vu les articles 16 et 17 de l'Ordonnance du 5 mars 1895 Sur lès 
Sociétés anonymes et en commandite par actions; modifiés par la 
Loi n° 71 'du 3 janvier 1924 et par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 
11 mars 1942; 

Vil la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 3 
janvier 1979 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Sont autorisées les modificatiOns 
1°) de l'article 2 des statuts (objet social) ; 
2°) de l'article 5 des statuts ayant pour objet de porter le capital 

social de la somme de 50.040 francs à celle de 250.000 francs 
résultant des résolutions adoPtées par l'assemblée générale ex-

traordinaire tenue le 11 septembre 1978. 

ART. 2. 
Ces résolutions et modifications devront être publiées au 

« Journal de' Monaco » aPrès accomplissement des formalités pré-
vues par le troisième alinéa de l'artiele 17 de l'Ordonnance du 
5 mars 1895, Modifié par l'Ordonnance-Loi n° .340 du 11 Mars 
1942 susvisée. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les. Finances et l'Écono-

mie est chargé de l'exéCution du présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le Cinq janvier mil 

neuf cent soixante-dix-:neuf. 

Le ministre d'Éiat 
A. SAtNi-MLEUX. 

Arrêté Ministériel n°  79-11 du 5 janvier 1979 relatif 
la cessation d'activité d'un médecin, 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance du 29 mai 1894 sur les profession§ de médecin, 

chirurgien, chirurgien-dentiste, sage-femme et herboriste, modifiée 
par les Ordonnances Souveraines n° 3692 du 12 juin 1948 et 
n° 5075 du 18 janvier 1973 ; 

Vu la Loi n? 967 du 21 mars 1975 concernant l'adhésion des mé-
decins à des régimes d'allocation vieillesse et, d'assurance pour inca 
pacité, invalidité ou décès ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 2,994 du ler avril 1921 sur 
l'exercice de la médecine, modifiée et complétée par lés Ordonnan-
ces Souveraines n° 3087 du .16 janvier 1922, n° 2119 du 9 mars 
1938, n° 3752 du 21 septembre 1948 et n° 1341 du 19 juin 1956 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel h' 757325 du 11 Juillet 1975 portant ap-
plication de la Loi n° 967 du 21 mars 1975 susvisée ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 1.1 février 1931 autorisant un médecin 
à pratiquer son art à Mon'aco ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 'en date du 
3 janvier 1979 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
L'Arrêté mingtériel du t l février 1931 autorisant M. k Docteur 

Jacques GRASSET, a pratiquér son art à.Monaco est, à la demande 
de l'intéressé, abrogé à compter du ler janvier 1919. 

ART. 2. 
M. le Ctniieiller de Gouvernetnent pour l'intérieur est chargé de 

l'exécutiondu présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le cinq janvier mit 

neuf cent sôixante-dix-neuf. 
Le itlinistre dent 

AINT-MLeux. 

Arrêté Ministériel n°  79-12 du 12 Janvier 1979 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée « Trade Deve-
lopment Management Company ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'antorisation et d'approbatiOn des 

statuts de la société anonyme monégasque dénommée « Trade De-
velopment Management Company » présentée par M. Albert 
te.ikA, Président de Sociétés; deniénrant 10, rue Pedro- eylan à 
Genève (Suisse) 

Vu l'acte en brevet çontenant leS statuts de ladite Société au ca 
pital de 2 Millions de francs, divisé en 2.000 actions de 1.000 finnes 
chacune, reçu par Me Jean-Charles REY, notairé, le 13 rinvernbre 
1978 ; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du "6 juin 1867 sur la police géné- 
rale 

Vu l'Ordonnance du 5 mars 1895 mOdifiée'Pai les Ordonnane0 
dés )7 -septembre 1907,.10 juin,,1909, par lès LoiS n° 71 du.3 janvier 
1924, n° 216 du 27 tévrier'196 et par lès Ordonnances-Lois n° 340 
du 11 Mars 1942 et n° 342 du 25 mars 1942 ; 

Vu la Loi n° 408 du 20lanviér '1945 complétant l'Ordonnanée 
du 5 .mars 105,.nôtammént en ce qui concerne la nômitiation, les 
attributions et la responsabilité des commissaires aux comptes 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.167 du, 29 janvier 1946 ré-
glatit l'établissement du bilan des sociétés anonYtnes et en comman-
dite par actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
10 janvier 1979 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PaNvIlEk. 
La société anonyme monégasque dénomtnée « Trade Develop-

ment Manageaient Company » est autorisée. 

ART. 2. 
Sont approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent de 

l'acte en brevet en date du 13 novembre 1978. 

ART. 3. 
Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 

« Journal de Monaco », dans les délais et après aceomplissement 
des formalités prévues par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924, n°-216 
du 21 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 1 1 mars 
1942. 

ART. 4. 
Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 

l'approbation du Gouvernement. 

ART.. 5. 	 . 
lin application des prescriptions édictées par l'article 32 de l'Or-

dominance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant tes éta- 



Le Ministre d'État 
A. SAINT-Ivit,Eux. 
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blissements dangereux, Insalubres et incommodes, et par l'article 4 
de la Loi n° 537 du 12 niai 1951 relative a.l'inspection du travail, le 
président du Conseil d'Administration est tenu de solliciter' du Gou-
vernement les autorisations préVues;  préalablement à Pekereice de 
toute activité connnetéiale 	 danS les locaux ete la so- 
ciété se propose d'utiliier. 

Les mêmes formalitéS devront être accôrnplies à l'occasion de 
tout transfert, transformation, extension, aménagement. 

ART. 6. 

M. le Conseiller dé Gouvernement pouf les Finarices et l'Écono-
mie est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le douze janvier 
mil neuf cent soikante-dix-neuf. 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT-MLEUX. 

Arrêté Ministériel n° 79-14 du 12 janvier 1979 Mail, 
à compter du ler janvier 1979,, montant montanmini-
mum de la fraction de salaire définieau dernier ali-
néa de l'article 9 de la Loi h' 455 du 27 juin 1947. 

Now, Ministre d'État de là Principauté, 
Vu h 1,0.1 n° 455 du 27 Jilin 1947 sur les retraites.desSalares, 

modifiée et complétée par les Lois n° 481 du 17 juillet 1948;'n° 568 
du 4 juillet 1952; n° 620 du 26 juillet 1956, les OrdonnanCes-Lois 
n° 651 du 16 février 1959, n° 682 du 15 février 1960, et les'Lois n° 
720 du Z7 décembre 1961, n° 137 du 16 mars 1963, 	186 'du 15 
juillet 1965, n° 960 du 24 juillet 1974 et n° 981 du 26 mai 1976 

Vu ta délibération du Conseil de Gouvernement du 10 janvier 
1979 ; 

Arrêtons : 

Arrêté Ministériel n° 79,-Zi 'du 12 janvier. 1979 pro-
nonçant la révocation de l'autorisation' de consiliù- 
lion donnée à ta société andriyMe monégaSui dé-
nommée « Société de Travaux Pitblics Le Mistral » 
en abrégé « 

Nous, Ministre d'État de la Principauté;  
Vu lés articles 35 suivants de lit'Loi hd 408 du 20 janvier 1945 
Vu le rapport déP6Wpat M. LoftiS VIALE, expert-comptable, en 

date du 30 novembre 1.978 ; 
Vu l'Arrêté Min stértet n° 5g:329 en dàte du 23 octobre 1958 

ayant • autorisé la constitution de la société anonyme dénômmée 
« Société de Teavaux PnblieS Le Mistral », en abrégé « S.T.M. » 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernernent 'en date du 
10 janvier 1979 ; 

Arrêtons 

Awricts PREMIER. 

Est prononce le retrait de l'autorisation de constitution donnée 
par l'Arrêté Ministériel n° 58-329, en date du 23 octobre 1958, à la 
société anonyme détmtninéé « Société de Travaux Publics Le Mis-
tral » en abrégé « S.T.M. » dont le siège était situé au n° 9 du bou-
levard d'Italie. 

ART. 2. 

11 devra être procédé à la dissolution et à la mise en liquidation 
de la société dans les deux mois de la notification du présent Arrêté 
et les opérations de liquidation devront être achevées dans les six 
Mois de la dissolution. 

ART. 3. 
M. le Conseiller ce Gouvernement pour les Finances et l'Écono-

mie est chargé dé l'exécution dù présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le douze janvier 

mil neuf cent soixantrAix-neuf. 

Le MiniStre d'État 
A, SA INT-MLEUX. 

ARTICLE PFwmit.k. 
Le montant minimum, de ra`fractiOn de Salaire définie au dernier 

alinéa de l'article 9 de la Loi n° 455 du 27 juin 1947,'susvisée, est fi-
xé à 53.640 francs'par an, à compter du 1" janvier 1979, 

ART. 2. 
M. le Conseillérde GouVernement pour les Travaux Publics et 

les Affaires Sociales est chargé de l'exécution du présent Arrêté, 
Fait à Monaco;  en l'Hôtel du Gouvernement, le douze janvier 

mil neuf cent soixante-dik-neut 

Arrêté Ministériel n° 79-15 du 12 janvier 1979 fixant 
le montant maximum du remboursement deS frais 
j'unéraires en matière d'accidents du travail et de 
maladies professionnelles survenus après le 31 dé-
cembre 1978. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la Loi n° 444 du 16 mal 1946 étendant aux maladies profes-

sionnelles la législation sur les accidentS du travail 
Vu là Loi n6•636 du 11 janvier 1958 tendant à modifier et â coli 

fier la légiSlation sur la déClaration, la,reparation et l'aSSUranée des 
accidents du traVailifinôdifiée et complétée'pâr les idiS n°190 du 18 
août 1965, n6  858 du 7 janviet 1969, n° 955 du 28 Juin 1974 et n° 
997 du 24 juin 1977 ; 

Vu l'Ordonnancé SouVeraine n'? 3.729 du 19 janvier 1967 fixant, 
en ce qui concerne la réadaptation fonctionnelle et" la rééduentfeni 
professionnelle, les modalités d'application du titré 111 bis de ln Loi 
n° 636 du 11 janvier 1958 modifiée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 10 janvier 

Arrêtons t 

ARTICLE 
Les frâis funéraires sen« remboursés dans Hee de''là.dépense 

eXpiisée, sans que leur Montant puisse eXcéderla.iôniMe dé 2.235,00 
francs Pour les déeès-survenus après le 31 décembre 1978,  

1979; 



Arrêtons : 

)9+Tic1,13  Pttelywn 
Le dinianche 25 février 1979, de 10 heures à 11 heures;:a-l'ocea 

sion d'une épreuve de cross au Larvétto, la eirculatiOn et le station- 
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ART. 2. 
M. le ConSeiller de Gotiverriettent pour le Travaux Publics et 

les Affaires Sociales est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernettieni, le douze janvier 

mil neuf cent soixante-dix-neuf. 
Le.Ministre d'État : 
A. SAINT-MLEUX. 

Arrêté Ministériel n° 79-34 du 29 janvier 1979 
fixant le prix de vente des tabacs. 

Nous, Ministre d'État de la Princifiauté, 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.039 du 19 août 1963, rendant 

exécutoire à Monaco la ConVetitiOn de voisinage francO-
monégasque signée à PariS lè 18 mai 1963; 

Vu l'article 19 - titre III de cette Cenvention; 
Considérant que les diSpoSitions 1 prendre doivent . nécesSaire 

ment sortir leur plein 'effet avant nierne leur publication au « Jour-
nal de Monaco » que dès lors elles présentent le caractère d'urgence 
visé au.2e alinéa de l'article 2 de là LOI n° 884 du 29 mai 1970 ; 

Vu la délibération dû" CétiSeil de Gouvernement en date du 
24 janvier 1979 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Le prix de vente deS 'produits dè labacS désignés ei-desSeitis est 
fixé ainsi qu'il suit, à compter du ler janvier 1979 

Cigarettes : 
Régie Prancese 	 aux consommateurs 

prix del/ente 

le paquet 
Rich & Light - paquet rigide 

	
4,40 

Righ & Light Menthol - paquet "rigide 
	

4,40 
S.G. Gigante  

	
3,80 

Pays Tiers - Marché Commun 

Cigares 
Zino Panatellas 	 
Zino Panatellas 	 
Don.Miguel Lanceros 	 
Churchill - Concorde. 	 
Churchill - Alufresh's 	 
Antonio y Ciétipàtra 

Grenadiers Claro-Clara 	 
Antonio y Cleopatra 

Grenadiers NCIW 	  en 6 	2,50 
Antico Toscanci   en 5 	2,00 
Churchill - Medium'S 	  en 5 	1,60 
Havanà - Stompen   en 20 	1,20 
Ronde - Havana  	 en 10 	1,00 
Shinitnelpenninck - Sliti Panatellà . en 10 	1,00 
Bachschniidt Puros n` 16 Panatella en 10 	0,95 
H.W. - Slinn Panattella . 	 en 10 	0,85 
HaVana - Senoritas 	 en 10 	0,50 
Mercator - Dechets de Havane 

Naturel 	 
Mercator Cirello 	 
Havana - Stôkjes 	 

ART. 2. 
Le présent Arrêté sera affiché à là pérte dti MiniStère d'État et 

opposable aux tiers dès le lendemain de cet affichage. 

ART. 3. 
M. le Conseiller dé Geuvertièment pont-Je Pifinces et Étorici-

mie est chargé de l'exécution dû présent Arrêté. 
Fait à Ménaeo, en' l'HiMelAnGoiiernernent, le vine:neuf jan-

vier riiil neuf cent Soixante-dix-neuf. 

Arrêté affiché au Mniitère d'Etat, le 30 janvier 1979. 

Prix de vente 
aux consommateurs 

le paquet 

en 50 . 	3,60 
en 5 
	

3,66 
en 5 
	

3,50 
en 25 
	

3,00 
en 5 
	

2,80 

en 6 	2,50 

• ...... • 

en 20 	0,47 
en 50 	0,45 
en 50 	0,32 

Le MiniStredP:État : 
`A. SAINT-MLEUx. 

l'unité 

35,00 
30,00 

le paquet 
6,00 
5,00 
4,80 
4,80 
4,60 
3,50 
2,20 

17,00 
12,00 
12,00 

3,00 
2,00 

46,00 
9,00 
3,00 
3,00 

Cigares : 
Gault-Millau Senderens n° 1 doublé 

corona 	  en 25 
Gault-Millau Senderens n° 2 corona en 25 

Pays tiers - Marché commun : 
Cigarettes 
Dunhill International SuPérior Mild 	 
M.S. International 	  
John Players K.S. 	  
John Players K.S. Extra Mild 	 
Kent Golden Lights 	  
Boule d'Or Menthol K.S.P 	 
A fras 	  

Tabacs à fumer : 
Dunhill Light Flake    en 50 gr 
Gold Black 	  en 50 gr 
St Bruno Ready Rubbed 	 en 50 gr 

Tabacs à priser 
Ozona President Snuff 	 en 5 g. 
Rummey's Anis 	  en 4 g. 

Cigares « Havane » 
Davidoff - Don Pérignon 	 en 4 
Monte Cristo - n° 5 	  en 25 
Partagas - Chicos 	  en 25: 
Partagas - Chicos 	  en 5 

ARRÊTÊ MUNICIPAL 

Arrêté Municipal e ° 79-2 du 11 janvier 1979 portant 
dérogation letnporaire aux prescriptions en vigueur 
concernant la circulation et le stationnement des 
véhicules sur une partie de la voie publique (épreu-
ve de cross au Larvotto). 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 
Vu là Loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communa-

le; 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 1691 du 17 déeembre 1957 por-

tant règlementayon dé fa Policé de la Circulation kofitière (Code de 
là Route) 

Vu l'Arrêté Municipal n° 73 du 20 juillet 1960 portant codifica-
tion de textes sur la circulation et le stationnement dés véhicules 
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liement des véhicules sont interdits sur la voie aval de l'avenue Prin-
cesse Grave, dans la partie comprise entre la sortie Est des parkings 
de la plage et le droit de la ruelle Saint-Jean. 

AR r.2. 
Ce même jour et aux Mêmes heures, un double sens de circula-

tion est institué, côté amont de ladite avenue, sur le même troneon 
de la voie`précitée et le stationnement y est interdit. 

ARÎ,3. 
Toute infraction au présent Arrêté sera constatée et poursuiVie 

conformément à la Loi. 

ART.4. 
Une ampliation du présent Arreté a été transmise à S.E.M, le 

Ministre (l'État en date du 11 janvier 1979. 
Monaco, le 11 janvier 1979. 

Le Maire 
J.-L. MEI)ECIN. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTA T 

Direction de la Fonction pul4ique 

Avis de vacance d'emploi rektif  à deux`postes de jar-
dinier titulaire au Service de l'Urbanisme et de la 
Construction. 

La Direction dé la FonCtion publique fait connaître qu deux 
emplois de jardinier titulaire sont vacants au Service de l'Urbanisme 
et de la Construction. 

Les candidats à cet emPloi devront être âgés de 40 au plus au l" 
janvier 1979 et posséder une expérience en matière d'entretien d'es-
paces verts. 

L'engagement définitif n'interviendra qu'après un stage proba-
toire d'un an sauf si le candidat occupe déjà un poste de jardinier 
contractuel depuis une durée équivainue dans l'Administration mo-
négasque. 

Les candidatures devront être adressées à M. le Directeur de la 
Fonction publique, Ministère d'État, Monado-Ville, dans les huit 
jours de la,publicatiOn du présent avis au « Journal de Monaeo », 
accompagnées d'un eurriculum-vitae, de pièces d'état civil et des ré-
férences présentées. 

Conformément à la , législation en vigueur, la Priorité d'emploi 
sera réservée aux candidats de nationalité Monégasque. 

Avis de vacance d'emploi relatif à un poste de jardi-
nier contractuel au Service de l'Urbanisme et de la 
Construction. 

Là Direction de la Ponction ptiOqUe fait Connaitre qu'un em 
ploi de jardinier contractuel est vacant au Service de l'Urbanisme et 
de la Construction. 

Les candidats à cet emploi devront être âgés de 40 arts au plus à 
la date de la publication du présent avis et posséder un diplôme 
d'enseignement hordcole (option floriculture ou espaces verts) ou 
une eicpérience minimum cle trois ans en matière d'espaces verts; 

Les candidatures devront être adressées à M. le DireCteur de la 
Fonction publique, Ministère d'État„, Monaco-Ville, dans les huit " 
jours de la publicatiOn du présent avis au Journal de Monaco », 
accomPagnées d'un zurriculum-vitae, de pièces d'état civil et deS ré-
férences Présentées. 

Conformément à la législation en 'Vigueur, la priorité d'emploi 
sera réservée aux candidats de nationalité monégasque, 

Avis de Vacance d'emploi relatif à un poste d'ouvrier 
de voirie temporaire au Service de la Circulation. 

La Direction de la ,Fonction Publique fait connaître qu'un 
emploi d'ouvrier de voirie temporaire, pour une période expirant le 
34 juin 1979, est vacant au Service de la Circulatién. 

Les personnes intéressée par cet emploi devront faite parvenir à 
1,a .Difection de la ferietion Pùblique, Ministère d'État: (Monaco-
ville), dans les cinq joùrs de la présente publication, un doSSier-
Conipnenatit : 
— une deMande sur timbre, 
— un extrait d'acte de tIàSSance, 
— un certificat de nationalité, 
— un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois, 
— un certificat de bOnnes vie et moeurs, 
-- une copie certifiée conforMe des références éventuellement, pré , 
sentées. 

Les candidats devront Satisfaire aux conditionS suiVantes : 
- être âgéS de 21 ans au moins à là date de publication.du préSent 

avis 
— être iitulaires du permis de conduire de catégOrie (véhiculeS de 

tourisme) ; 	 , 

-- justifier' de bonnes connaissances en matière de peinture et de 
maçonnerie. 
Conformément a la législation en Vigueur, la priorité d'emploi 

sera réervée aux candidats de nationalité monégasque. 

DÉPARTEMENT DES FINANCES 
ET DE L'ÉCONOMIE 

Direction des Services Fiscaux 

Exploitation électrôniquedes déclarations de taxes sur 
le chiffre d'affaires 

A compter du let janvier 1979 les déciarationS de taxes kir le 
chiffre d'affaires font l'objet d'une exploitation électrOnique qui a 
nécessité, d'une part, la création de nduVeanix Imprimésdeclgra-
don et, d'autre part, l'institution d'un échéancier des dates limités 
de dépôt de déclaration et dé paiement de l'impôt. 

1. - Les nouveaux imprimés de déclaration sont adressés auto-
matiquement aux redevables de l'impôt chaque mois (ou trimestre) 
en dduble exemplaire dont l'un est kcléPoser auprès de la recette des 
taxes. ils comportent ImPritnés par l'ordinateur, l'identification de 
l'entreprise; le régime d'impoSition sous lequel elle est enregistrée et 
l'indication de la période (mois ou trimestre) faisant l'objet de la 
déclaration. 
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Les nouveaux imprimés doivent être seuls utilisés à partit du ler 
février 1979. 

IL- Les dates limites de dépôt de déclaration et dé paiement de 
l'impôt sont fixées : 
— au 25 de chaque mots pour.  les opératiOne réalisées par les Socié-

tés au cours du mole Précédent ; 
— au 14 de chaque mois Our" les opérations réalisées au cours dtt 

mois précédent par les entreprises individitelles dont le nom pa-
tronymiqué de l'exploitant commence par : A. B. C.13, E. F.O. 
H. , 

— au 20 de chaque mois pour, les opérations réalisées, au cours du 
mois précédent par les entreprises individuelles dont le nom pa-
tronymique de Pekploitant commence par : 1. J. K. L. M. N. 
O. P. Q. RSTUVWXYZ. 
Cette date limite figure sur la déclaration préimprimée. 

L'attentidn dès Chefs d'entreprise est particulieternelf appelée 
sur les recotimiandatiOtis figurant sur la première page de. l'imprimé 
et la direction dés services fiscaux les remercie à l'avarice de bien 
vouloir les obSerVer; Lé Cas'éehéant, cette direction (5'7, tue Grimal-
di - Tél. 30.26.85) est à leur dlepOSitiàii pour leur fournir les rensei-
gnements complémentaires qu'ils souhaitent obtenir. 

impôt sur les bénéfiéeS dès entreprises 

.1.- .Déciaratioh dès résultats 
Les déclarations des .réSultats que les redevables de l'impôt sur 

les bénéfices, institué par l'Ordonnance Souveraine n° 3152 du 19 - 
mars 1964, sont tenus:d'aciteSSer à la Directién des SerVices Fiscaux 
doivent être souscrites dans les trois mois de la clôture de chaque 
exercice. 

Pour les entreprises dont l'exercice coïncide avec l'année civile, 
ce délai expirera le 31 mars courant én ce qui'côncerne les résultats 
de l'année 1918: 

Lorsque, dans les sociétés ationYtnes, l'assemblée générale des 
ictionnaires n'a pu approuver eh temps utile les résultats du dernier 
exercice, les documents comptables doivent être néanmoins remis 
dans le délai légal mais sous réserve de ratification ultérieure. 

il.- Règlement de ritripôt 
En vue dè permettre l'exploitation électronique des opérations 

comptables, le règlement de l'iniMe sur le bénéfices (acémptes et 
solde) sera obligatoirement accompagné, à compter du l et  février 
1979, de « bordereaux » bulle d'un nouveau modèle. 

* 

franço-monégasque du 18 Mai 1963; tôt:tg partiCullers ou entreprises 
employant du personnel ou payant des pensions et rentes viagères 
doivent déclarer à la Direction deS ServIces Fiscaux, avant le 
avril de l'année Courante,> les sommes payées au cours de l'année • 
précédente à toutes personnes demiciliées en France et à des Fran-
cais ne justifiant Pas de cinq ans de resldepee habituelle à Monaco à 
la date du 13 oetobre 1962, à titre de traitements, Salaires apponte-
ments: fixes ou prOpôttionnels, avantage en natnre, participation 
aux, bénéfices; ebnitnisSions; tantietnes, pensions ; rentes viagères et 
en,  général, allocations ou rétributiOns de toute nature. 

Des formules Colleetives de déclaratior.s sont à la disposition des 
intéressés à la Diteetion des Services FiScaix, « Le Panôrtitna », 57, 
rue Grimaldi. 

II, Revenus de valeurs et capitaux mobiliers 
En application des dispositions combinées de l'Ordonnance 

Souveraine n? .222.  du '6 niai 1950, et de la ConventiOn fiscale fran-
c6-mônégaSque du 18 inal•1963,'rellatives atnt déclarations de paie 
ment deS produits de valeurs-eteaPitaux mébiliers,, toutes personnes 
physiques ou 'Morales qui effeettlent des Paietrients de cette nature 
doivent déposer à la Direction des;  Services FiSeaux, avant le I" 
avril ,  de l'année cOuranteï  leS déClaratiOnSnnminatives deS produits 
de valeurs et capitaux mobiliérSiiteelleontPaYéSi:au cours de l'an-
née prééédente, à des_ bénéficialteS:doMieilieS en ''France e à dés 
Français ne justifiant pas de cinq anS de réSidende habituelle à M& 
naeo à la date du 13 octobre 1962. 	 - 

Les établissethents pasYétit'S dolVent liser des imPriniés indivi-
duels du fortnat commercial dont ils s'approvisionnent aUprès-  de 
leurs propres fournisseUrs. 

Mise en vente de quatre notilelles figuiines dites 
« préoblitérès ». 

A la suite des dernières niaiotakions intervenues dane letarifS 
postaux, 4 nouvelles fignrintS ditei « PréoblitéréS•»"à 0,64 7  0,83 -
1,30.-  2,25 ont été mises en vente dans les guichets philatélliïuéS de 
l'OffiCe dès Émissions, ainsi qu'au ;Bureau de Poste principal de 
Monte-Carlo, le lundi 15 janvier 1919. 

Ces figurines du type « Centre de Cctigrès de Monte-Carlo » 
sont offertes à la souscription dé nos'aboanés 	tinôyén du bon de 
commande de valeurs courantes qui leur a été récemment adressé. 

Les Valeurs « Préoblitérés » du même type, (0,61 - 0,78 - 1,25 -
2,10) émises le 10 jale 1978, ont éte retirées de la vente le samedi 
13 janvier 1979. Mais sont également offerteS à nos abonnés au moi 
yen du même bon de commande sus-indiqué. 

Les imprimés nécessaires pour souscrire les déclarations de ré-
sultats et effectuer le règlement de l'impôt sont à la disposition des 
intéressés à la DireetiOn des ServiceS Fiscaux, « Le Pantratua », 57, 
tue Grimaldi. 

CONVENTION FRANCO-MONÉGASQUE 
Déclarations fisCales afintielleS 

I.- Traitements, salaires, penstote, 
En application des dispositiOnS cômbinées de l'Ordonnance 

Souveraine n° 3077, du 18 août 1945; et de là Convention fiscale 

Direction de l'Habitat - Service du Logement 

Locaux vacants 

Lés prioritaires sont informéS de la vacance des trois apParte-
mens ci-après 

21, rue de la Turbie - 2 pièces, cuisine 
16, rue des Géraniums - 2 pièces, cuisine, bains 
4, rue des Violettes - 2 pièces, cuisine, salle d'eau. 
Le délai d'affichageexpire le'10iéVrier'  1979,.. 
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INFORMATIONS , 

La semaine en Prineipaidé. 

Le 10è Festival international des arts de Monte-Carlo. 
Le samedi 10 février, à 21 heures, au ,seentre de- congrès 

auditorium (dont ce sera l'inauguration Publiqite, l'inatiguration 
officielle étant prévue, je vous le rappelle, lé samedi 3 à 20 h 30) : 

concert par l'orchestre national dé l'opéra dé Monte-Carlo, sous 
la direction dé Lovro von Matacic, avec le concours de Georges 
Cziffra qui jouera le concerto n d  2 pour piano, en la majeur, de 
Franz Liszt ; 

au programme, également, 
La damnation de Faust, trois extraits, de Hector Berlioz ; 

l'oiseau de feu, di lgor Stravinsky. 

Les Conférences 
Fondation Prince Pierre dé Monaco 
le lundi 5, a,17 heures, salle, Garnier, leS peuples Chasseurs' de 

l'Arctique, par koger-Prisôn-Roehei avec film 
le jeudi 8, également à 17 heures, au Musée océanographique, 

clans le cycle connaissance des pays, ptojection de films sur le Ja-
pon. 

Le projections de films au musée, océanographique 
jusqu'au mardi 6 ferler inclus; glace et k feu ; 
à partir du mercredi 7, l'énigme du Britannic. 

Les expositions 
Atriufn du casino 100 ans d'histoire de la salle.Garnier ; 
centre dé renéotitres internationales : salon des artistes de Mo-

nacit (de 14 à 18 heures, jusqu'an Sktnedi 10 février) ; 
Hôtel de Paris art de Chiite et dû Japon -"Pierres 'dures, co-

raux, jades, turciuoiseS, ivoires; bronzes, etc: - (de 14 heures à 19 
heures 30, jusqu'au dimanche 11). 

Au cabaret du casino 
tous les soirs, dîner-danSarit à 21 heures, spectacle à 22 h. 30 
avec le jeune chanteur italo-américain Joey Loren et le duo Ba-

rocco 
les Monte-Carlo dancers, 
Aimé Parelli et son grand orchestre, Minouche harelli et les 

youngsters incorporated. 

Les congrès 
du mardi 6 au vendredi 9, induStry conférence, organisée par 

IBM, au centre de congrès auditorium. 

Les sports 
le dimanche 11, au Monte-Carlo golf-club, challenge d'or del 

Duca.  

te. Seule, la procession du samedi 27 qui, en début :Waprés.midl, de-
vait se rendre de:là place de la ViSitatiOn à là Cathédrale a da étre 
annulée: Par contre,' là:veillé 'ati soir, ̀malgré la pluie j  la proceSion 
des Reliques de notre Sainte Nationale s'est Vaillamment cOnteortée 
dé l'avenue. Kennedy à l'Église Saintê Dévote, Les particiParll4 Ste 
pues sous l'averse, ont défilé à la clarté, vacillante, des 
sons une double haie de Parapluids:tt,Verts; Puis, le Salut du Très 
Saint Saciertietit;;en préSence de LL.ÀA.SS.-.1ePrittee et la 'Princes.- 
Se, de S.A.S.'la, Prineesse'Caroilhe et'de M. Phillee jUtiOt .a-  été , 
normalement SuiVi del'étnbraSenteti(dé la barque SYMbolicitie du 
feu d'a rtifice, Superbetitent 'sPeetaettlaire'Signé Salvtitâre: Vicia, 
deuxième lauréat du dernier festivaiiitternational dé Monte Carlo. . 

j'anticiPe. Car cette journée du 26 janvier,•onverie Par 
. 	. 

la messe des traditions en langue motiéestnie,-aVait'égaleniént 
Cri( à Son prOgrarnme la cérémonie. de'bénédietion du nouvel Orgue 
dé l'Église Saint.  Charles, remarqttable instrument de 40 jettk, die 
style. baroeCtr du 17ètrie Siècle, entièrement .rénové par une firme 
Spécialisée de la petite ville italienne dé Créma. 

LL-AASS. le Prince ét là Princesse efit'aSsisté à cette cérénionie 
que présidait S. Exc. Mgr EdmOtid Ahelé, Évêque de notre Diocèse, 
en" présence de S. Ent le Cardinal Samoré. 

Pendant la bénédiction, l'orgue, tenu par le Cliannine fienri;Ca-
a: dialOgné-'aveê lé Célébrant,. uni courte ltn ProViSat 

dant à ehaqueinVocâtiOn qui 	àçlteeéé, 
A l'isStie dé là cérémonie, Mine Lucienne Afitàbini organiste ci-

tulaire,de.  Notre balite des ponts d'A.igtioti a doline' un réeital 
d'Une rare intensité.. 1.é 41e concerto eh fa, de Haendel' ; le prélude el 
fugué en :la Majeur; de Jean-Sébastien Bach et Lilanies., de Jelian 
Alain furent les -grands moments: de ce-feStival'éiul s'achevait sur cet 
acte de,  foi bouleverSant et pti(qu'est Dieu parmi nous, d'Olivier 
Me§iaén. 

  

Je ne reviendrai pas sur les eerémétiles et' ttianireStationS.dn'26. • 
au Soir. Je vous rappellerai, Sittiffléntçnt-, que là pluie`n'a pas eu pri-
se sur leurs dérotileménts; j 

La Messe Pontificale;  suprême Solénrité dé la Fête de Sainte Dé- . 
vote a été célébrée; le 'samedi 27, à.10 heures, à la Cat.hédiale, en 
présence de la' Fainille Souveraine, sous la présidence de S. Ern, le 
Cardinal Antônio-SamOré, bibliothécaire et arehiViSte (le la Sainte 
Eglise Romaine, assisté des ÉvèqUes de Viéttac(4. Fréjus-Toulon ci 
AjaCcio, ILL,.EE. Mgrs EdrnOtid Abele;Gwes bartheret Tholicà., et 
des RP Abbés dçs Abbayes (le Lérins ét de Notre 	des Neiges. 

Le programme musical était assuré par une formation de l'or-
chestre national de•.lopéra de Monte-Cm-Io,- là maîtrise de la Ca-
thédrale et le chanoine Henri Carol, titulaire' du, grand orgue, sous 
la direction clé M.'Philippe Dobai, maître de chapelle:, 

Programme de haute inspiration s'ouvrant 'sûr l'allégro de la 
6ème symphonie,' dé Charles-Marie Widor,. au grand drgue, suivie 
de la messe en ré Mineur,' dé Marc-AntOlile charpentier (kyrie, Glo-
ria, Sanaus. et Agnus Dei). A l'befertoit. ,.coticerto n° .1, de Haen-
del. A la Coniiiiimion; l'adagio de la ième .  Symphonie, de Louis 
Vierne. Après le Domine Salviati Fac, psaume pote S.A.S. le Prin-
ce, sortie, au grand orgue, sur les notes frémisSantés dut/nal, de Cé-
sar Franck. 

La proceSsion de l'après-midi, le long des'rueS de MOnaeci-;\''ille, 
n'ayant pu être maintenue, les fidèles se sont rendu§ diréetenient à 
la Cathédrale pour' le Salut du Très Saint SacreMent et pour 
cérémonie de ces deux jours de dévotion ": là 'Vénération des Reli-
ques. 

La fête de Sainte Dévote 

Le mauvais temps = temps.de saison.  d'ailleurs même en Princi-
pauté - n'a pas perturbé le programme des cérémonies et manifesta-
tions de la fête de Sainte Dévote, Céleste Patronne de la Principau- 

De nombreuses personnalités se son: associées alti< différentes 
cérémonies et manifestations de lwFête à Sainte DéVote, Parmi el- 
les 4. M. André Saint,Mleuxi ministre 	;.MÇ lean:-Charles Rey, 
président du Conseil NOtitinal, et M. Jeati-Loftis Médecin, maire de 
Monaco. 

4 
* 



* * 

Le 47ème Rallye Automobile Alonie-Carlo 

Vendredi 2 Février 1979 
	

JOURNAL DE MONACO 
	

113 
•••••■•••■•••• 	 

Le centenaire de la salle Garnier 

L'exposition consacrée, dans l'atrium du casino, au eentenaire 
de la Salle Garnier, cdinporte deux volets. Une premier: partie, cel-
le actuellement en cours, couvre la période allant dé 1879 à 1919 ; 
une seconde partie qui éVoqiiera les années 1920 à 1979'gnehainera, 
directement, le 1" juin, sur la'premiére, et se pdtirsuivra jusqu'au 
31 décembre, 

Le 25 janvier dernier, jour .1 du centenaire, l'exposition a été 'of-
ficiellement hiaugurée par LL.AA,SS, le Prince «la Princesse qui 
étaient accompagnés de S.A.S. ia Princesse Caroline, de Mme Ar-
thur Rubinstein, du capitaine de frégate Guy Gervais de Lafond, ai-
de de camp de S.A.S. le Prince et de Mine Jean Ardatit, dame 
d'honneur de S.A.S. la erincesse. Le ruban symbolique, aux cou-
leurs nationales barrant l'entrée de l'exposithin a été coupé par 
S. A.S. la Princesse Grace sous le regard admiratif de deux gracieu-
ses fillettes, pee rais l'Académie de dansé PrineesSe Grace dont 
la mission avait été d'accueillir, auprès du Prinee Louis de -  Poli-
gnac, président du Conseil d'administration de la SBM, le cortège 
princier. 

Des documents eXceptionnels figureht en grand'nombre dans les 
vitrines, les présentoirs mobiles et lèS pantiéatiX qui transfottient 
l'atrium du casino en véritable salle de*musée. Ces documentant 
été rassemblés par une équipe de chercheurs placée sous l'autorité 
de M. Francis Rosset, directeur des travaux: et des services techni-
ques de la SBM. Egtiipe de chercheurs, en effet, ayant dû parfois se 
livrer à des opérations relevant de l'archéologie, les programmés, 
affiches, maquettes, peintures, dessins, photographies et autres 
tiges précieux du temps Perdu étant souvent disPerSés, sans qu'une 
quelconque nomenclature piiiSse aider à les retrouver, dans les 
sous-sols et les gteniers du casino 1 

C'est avec emotibti... une.énibtion teintée d'une Scirte dé Mélan 
colie souriante et discrète:- qu'en suivant le fil d'Aria*, 
fions concises et claires, j'ai parcouru 50 ans d'histoire de là Salle 
Garnier : 

du programme d'inauguration, le 25 janVier 1879, festonné ti'al 
legories pompeuses à celui de la création, le 18.  féVrier 893, de La 
damnation de Paitjt, qualifiée de légende drathâtigne en 5 actes et 
12 tableaux; poème et musique de Hector Berlibz, mis à'la scène 
M. Raoul dunshourg 

de la mèche de cheveux dé Sarah Bernhard au* Costume 1830, 
haut de forme compris, que portait Chaliapine lorsqu'il jouait Col- 

Les personnalités présentes à l'in figuration,  
S.E. le Ministre d'État et Mme André Saint Mieux ; le Président 

du Conseil National et Mme Jean-Charles Rey ; le Consul général 
de France, doyen du corps consulaire et Mme Francis diraucion 
S. E. le Comte d'AlliéréS, chef du protdeole dé la Maison Souverai-
ne ; le Président du comité dé gestion de". l'orchestre national de 
l'opéra de Mônte Carlo, éciaseiller de gouvernement ponr Platérieur .  
et Mme Michel Menet ; lé Con'Seiller de ddtiVerhéinent pour les 
travaux publics et les affaires sobiales et: MineRadiii Illanchéri 
Premier président de la Cour d'APpél et Mine Jacques de Montsel-
gnat ; le Maire Je Monaco et Mtne Jean-LouiS* Médecin ; le Vice-
président du Orseil national et. Mine Mk* PriileiPMC ;iè Conseiller 
national ét Miné Fmile Gaziellol lé Pré- ailier adjoint*atl 'filaire: de 
Monacô et Mme` JOSé Notari ; le Conservateur en Cité( du'niiiSée 
tional et Mme Gabriel 011ivier ; M. Louis' Caravel, contrôleur géné- 

ral des dépenses ; M. Antoine Battaffil, chef dtt'Servieè des affalées 
cdturelles ; le Directeur de Paeadetnie de' musique Pritice Raihier 
III et Mme Fernand Bertrand ; Mme Marlka Besobrasova, diréctri-
ce de l'acadeinie de danSe - PrinéesSe Grec t M. Marcel. krbeiilein, 
directeur du jardin exotique ; Mrtieitinlne (birbe-Bertin,' membre 
du conseil d'adininiStraticin du musée national ; M. Robert Sehiek ; 

'et Mine Gtistave Auvray ; le Directeur général de, la.  SBM et 
Mire Bernard F. Câmbemale, ; l'AdtnintStratéut de la 511M ét Mme 
Jacques Seydoux dè Clausonne ; MÎv1 Tibor Katona, directeur ad-
ministratif de Porehestre national de l'opéra de Mtinte*-Çarlo:t"René 
Çroési, directeur adjoint ; Guy drinda, cijreetetir de la"PiacinetiOn 
José Bartel, directeur artistique et son PrédeeesSehr,, M. Henry As-
trie ; Mme Louisette van Antwerpen, consul du 1.16nduras, etc... 

Mais l'événement du centenaire de là Salle Garnier a été la repré-
sentation de Turaitdot, oeuvre posthume de ditteonio Paccini, où le 
'teilleur côtôie le pire.— le meilleur, soyons' justes, l'emportant tdu-
tefoià de plusieurS vocalises sur le Piré 1 

Je n'ai pas eu le privilège d'assister à cette soirée métrbrable 
irais j'en ai eu quand même le reflet, le différé comme on ait, le len-
demain, devant mon poste de télévision. 

J'ai pu voir ainsi - ce que les invités de la veille n'avaient pu voir 
- M. Michel Desmet accueillant; le long des marchés' de l'escalier 
d'honneur, LLAA.SS. le Prince et la Princesse Suivis-  de S,A.S. la 
Princesse Antoinetté, S.A.S. la Princesse Carôllne; M. Philippe -Ju 
not et Mme Arthur Rubinstein. 

J'ai même eu la posSibilité, aidé, je l'avoué, Par ma femme, de 
prendre quelques notes sur l'ensernble eh deux CoideurS queportait 
S.A.S. la Princesse jupe ample;  en moire vert chartreuse, haut de 
robe lamé d'argent sous un butnous blanc aux brôdéries Seintillan_ 
tes. 

Les caméras, Par contre, n 	jamais plongé sur la salle. Je ne 
puis donc vous en déCrife P,ainbiânee:mais* vous laisse iniaginer 
qu'elle fut raffinée; de bon get, élégante  

Quant 'à la•repeéseritation'proPrément dite de tattithdOt s  là Meil-
leure voix fut eelled'Elétaa-Matiti-Nuniiata, chantant le rôle de Liù, 
esclave de channe au dein tragique..  

L'oreheStre et les chceurS'm'cint paru au mieux de leur fOrme. 
Splendides, les décors et coStumes, de Georges Wakhevitéh, 
La mise en scène... je né Puis, en tOute.CortSélenée, Vcus dbnner. 

mon avis. En effet, la télévision, inconaparablé pour les :gros plans 
ne donne dés grands qu'utielinpressibn aussi vague qti'incléfinissa-
hie. 

Il y eut, ensuite, dans la Salle Empire de l'Hôtel de Paris, un 
souper aux chandelles. 

A la table de S.A.S. le Prince, S.A.S. la Princesse Caroline, 
S.A.S. la Princesse Antoinette, la. Barcinne Tatiber-Natta, le Comte 
d'Adhères, Mine louis Auréglia, le colonel Pierre Hoepffner et le 
capitaine de frégate Guy Gervais de Lafond. 

A la table de S.A.S. la Princesse, Mme Arthur Rubinstein; M. 
Philippe Junot, Mme Jean Atdant, Mine Louis Gallico, le Marquis 
Ruffo di Scaletta et le Baron Tauber-Natta. 

Les autres tables étaient Présidées par M. et Mme AficIré Saint-
Mieux, M. et Mine Jean-Charles Rey;; M. et Mme Miehél.DeStnet ; 
M. et Mme Raoul Biancheri ; le Prince Louis dé Polignac m: et 
Mme Bernard F. Combernate ; Mme kenzo RoSSélini M, Tibor 
Katona ; M. et Mme René Crbési ; M, JOsé Bartel ; M 	Olinda 
et Mine Nadia Lacoste, chef du service de presse de la PrinelPauté. 

line dans La vie "de Bohême ; 
de l'affiche du premier concert Pasdelbup, le 31 janvier 1885, à 

8 heures du soir à celle annonçant, le 11 avril 1911, la création du 
spectre de la rose avec Nijinsky ; 

des boutons de Manchettei de kimsky Korsakov au Journal de 
Monaco rendant compte de la première de Don Carlos. 

... et je pourrais, évident/rient, éniimérer à l'infini les découver-
tes extraordinaires qui vous attendent dans l'atrium du casino 

Vietoire_. inattendue peut-àtre mais én tout cas amplernent mé 
rtée de l'équipage français Bernard Dal-niche-Ale Mahé, sur Lat> 



(Exécution de l'ailicie.374 
du Code de Procédu're Pénale). 
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cia-Stratds, précédant de 6". l'équipage suédo-finnois Bjtirn Wal-
degerdllrozellug sur. Ford-Escort. 

Victoire, en tout cas, acquise à l'arrachée Puisqu'avant le per-
cours final l'équipage français, classé 4ème, était à 6'27" de l'équi-
page suedo-finnois dont là première place semblait alorS inexpu-
gnable. 

Eh bien 1 Dans ce parcours final, Bernard Damiette a véritable-
ment pris tous les risques et; sa ChanCe aidant (Sa Chance, et aussi, 
ses qualités exceptionnelles de piloté de grand fond) a reinpOrté, 
performànce histbrique, les 10 épreuves spéciales, inscrivant ainCi• 
son nom, et célui de son équipier; au palmarès de la plus grande 
épreuve automobile du Monde 

La remise dés prix a eu liéu, non pas connue prévu, place du Pa-
lais Princier, mais à l'abri de la pluie, dans la vaste salle du Centre 
de Congrès-Auditorium de Monte-Carlo. S.A.S. la Princesse An-
toinette a présidé cette aimable cérémonie. 

Le 2àthe salon des.artiste de Monaco 

Une Exposition qui par rapport,d celle de l'an dernier marque un 
très net progrès. A part quelques exceptions les œuvre présentées, 
quelle que soit leur tendance, sont toutes de premier ordre. 

Le salon est buVert jusqu'au '10 février au centre de -rencontres 
internationales de l'avenue d'Ostende. Entrée libre, tous lés après-
midis, de 14 heures à .18 heures. 

Emma de Sigaidi, préSidente du _Comité Monégasque de l'AsSo-
ciation internationale des'artS plastiques et,"à'ce titre, organisatrice 
du salOn, à .quelques raisons "d'être fière d'une réussite qui fera date 
dans les' es annales artistiques de la Pritteipauté. 

Les , premiers Visiteurs, le 27 janviei, jOtir de Pinauguration,fu 
rent s.E M. Andii Saint. IvIleux, Ministre d'État et M. Gabriel 011i-
vier, meMbre de l'Institut dé France, conservateur en chef du nrittsée 
national. 

Ils précédaient différenieS'persornialltés dont le Président de la 
Fondation Prinée Pierre de Monaco et Mme Jacques Reynnond ; le 
Premier président de la Cour d'Appel et Mme JacqUes de Mon8ei-
grtat ; M. Jean-Louis Médecin, maire de Monaco et son le adjŒnl, 
M. José Notari ; le Lieutenant-colonel', commandant supérieur de 
la Force Publique et Mme Jean-Paul Soutiras ;.M. Pietro Ursone, 
consul des Pays-Bas ; M. et Mme Amédée Beirghini ; le Comte et,la 
Comteee dé Aicardi le Marquis et la Marquise Vassart d'HOZbr ; 
M. et Mme de Courcàles ; Mme Jacqueline Verdini !virile Annette 
Bordeat, secrétaire générale du Musée national, etc... 

Marcel Pagnol et Mgr Calmis avaient en ecmmun la même 
compréhension de cet humour ensoleillé que le Midi inspire aux 
gens de qualité. 

A l'oceasidn de la venue en Prinefpanté de•Mgr CalmelS, le Pen 
Club de Itioieà, àl'initiatliiéilé l'un de sessiernbteS, l'éditeur Clé- 
nient Pastorelly, fera dire, le 17 féVriet:o à 10 heures; à 	saitl - 
CharleS, Une messe à la mémoire de Marcel Pagnol 

Cette eéréMônie sera présidée par Mgr Edmond AbeléEVeque 
de Monaco. Après l'Évangile, Mgr Calinels PronOnCeni le:célèbre 
sermon de Manort des Sources qu'il avait bi lors des obsèques de 
Marcel Pagnot le 22 avril 1974, à l'église Saint-Honoré d'Eylau à 
Paris. 

A l'issue de la meSse, une gerbe de fleurs sera dêposée devant la 
stèle du square. Marcel Pagnol. 

{1) Ce film de Marcel liagaol, clor%t 	priacipatix interprètes 
sont Jacqueline Pagnol, RaYttond Pellegrin, Henri Poupon, Ro-
bert Vattier, Milly- MathiS, Fernand Sardou; Henri Vilbert sera pro-
jeté le mercredi 14 février au cinéma Le Sporting, plaee du Casino. 
Deux séances, à 15 heures et à 21 heures. 

A noter sur vôtre agenda 

19ème feStii!dt international détélevis fon de Miiitte:,,Carlo  ,  
du Vendredi . 16 février, (séance inatigtiralei àe.h •»,' Oh-  Cintre 

de congrès-auditorium) au samedi 24 (gala dé diiiiithitiOn des prisi, 
à 21 heures, au Meinte-Carlo sporting-elub). 

Samson et Didila .  
dé Camille Saint-Saens, à l'Opéra de Monte-CariO, 
les samedi 17 bt mercredi 21 février; à 20 h JO ;.le dimanche 25, 

à 15 heures. 

Ballet tle Tolcid 
salle Garnier, pour les fêtes dé Pâques (du jeudi 12 au hindi 16 

avril). 

ChamPionnOts internationaux de tennis dé Monte-Cork) 
du 5 au 15 avril sur les courts du Monte-Carlo country-elub. 

Ph. F. 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 
* 

* * PARQUET GENERAL 

Hommage d Marcel Pagnol 

Dans le cycle des conférenceS de la Fondatiôn Prince 'Pierre dé 
Monaco, Mgr Norbert Calmels, Abbé général des Prétriontrés, écri-
vain, correSpondant de l'Institut de France, évoquera, le samedi 17 
février, à 11 heures, au Musée Océanographique, ses rencontres:  

avec Marcel Pagne 
Le prélat (Mgr Calmels, en effet, a été élevé, le 24 inarS dernier, 

par SS Paul VI, à la dignité éPiseépale) a bien connu Marcel Pa- 
gnol, dent il fut 	elle confident. 

• 

Suivant ekpItilt`dë Me Ijorson-fiors'àlere, hUisgier, 
en date du 24 janvier 1979, enregistré, 110111M 6Ç LE 
VASSEUR Marie-Odile, née le" X13:  janvier 1953 à 
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Étude de Me Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

2, bOulevard des Moulins'- Monte-Carlo 

GÉRANCE `IJE FONDS DE COMMERCE 

Première Insertion 

Saintbomer les Forge, sans dômicile ni résidence con-
nus, a été citée à coi iparaltre personnellement, devant 
le tribunal correctionnel de Monaco, le mardi 20 fé-
vrier 1979 à 9 heures du matin, sous la prévention de 
blessures involontaires et défaut de tnaitrise, — délits 
prévus et punis par les articles 309 et 325 du Code Pé-
nal, 10 § 1 er et 207 de l'Ordonnance Souveraine 
n° 1691 du 17 décembre 1957 portant code de la route. 

Pour extrait 
P. le Procureur Générctl, 

le Substitut Général 
Ariane Picco-MARciossiAN Suivant acte reçu par le notaire soussigné, le 21 no-

vembre 1918, Mate Jacqueline 'DOrTA née DEL-
COURT, demeurant à Monaco, 2, ,boulevard de Bel-
gique, a donné en'gérance libre, pour une durée d'un 
an à compter du 1ér décembre 1978, à Mme Noélie 
BLANCHY, concierge, Vve ERATOSTENE;' demeu 
rant à Mônaco, 4, 'avenue Pagtenr, un fonds: de com- 
merce 	'restaurant bar, ekplôité à  Monte Carlo, 1, 
rue dès RoseS,-  connu sous le rom de « LE BISTROT 
D' ROBERT » 

Il a été versé une somme de 20.000 E, à titre de 
cautionnement. 

OPPoSitiOns, s'il y a lieu, en l'Étude dei`notaire 
soussigné, dans les dix jours de la deuxième insettioh. 

Monaco; le 2 février 1979. 

Suivant exploit de Me Boisson-Boissière, huissier, 
en date du 16 janVier 1979, enregistré,le nommé 
HEINZE Udo, né le 9 mai 1952 à Mètritnan (Allema 
gne de l'Ouest), , de nationalité allemande, sans domi-
cile ni résidence connus a été cité à 'Cothearaître per 
sonnellement devant le Tribunal CorreetiOnnel de , 
Monaco le mardi 20 	1979 a'9 hettreS du niatiti, 
sous la prévention de grivèlerie, délit Prévu'et puni par 
l'article 326 du Code Pénal. 

(ExécUliôn de l'art. 374 
du Code de ProCédtire Pénale) 

Signé : P.-L. AUREGLIA. 
Pour extrait 

P. le Procureur Général, 
le Substitut Général 

Ariane PlCCO-MARGOSSIAN 

Étude de Me Jean-Charles REY 
Docteur én Dréit Nolatre 

2, rue.Bellandô de Castro - Monaco 

CONTRAT DE GÉRANCE LIBRE GREFFE GÉNÉRAL 

Première Insertion 

Les créanciers de la cessation des aiements de la 
« SOCIÉTÉ INDUSTRIELLE MONÉGASQUE DE 
TRICOTAGE », soin avisés du dépôt au Greffe Gé-
néral de l'état des créances. 

11 est rappelé qu'aux termes de l'article 470 du Co-
de de Commerce que dans les 15 jours de la publida 
tion au « Journal de Monaco », le débiteur, ainsi que 
tout créancier est recevable, même par mandataire, à 
formuler des réclamations contre l'état des créances. 

La réclathation est faite par déclaration au Greffe 
Général ou par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception. 

Le Greffier en Chef en fait mention sur l'état des 
créances. 

Le Greffier en Chef 
J. ARMITA. 

Suivant acte reçu par le notaire soussigné, le 8 no-
vembre 1978, M. Bruno TABACCHIERI, demeurant 
20, rue Princesse Caroline, à Monaco, a concédé en 
gérance libre à Mfrie Rose-Marie Evelyne RAMIRES, 
institutrice, épouse de M. Daniel NOBBIO, demeu-
rant 30, rue- Grimaldi, à Monaco, un fonds de com-
merce de fabrication et vente de pain, pâtisserie, etc. 
exploité 9, rue Grimaldi; à Mônaco, pour une durée 
de 2 années,  à compter du '16 novembre 1918. 

Il a été prévti un cautionnement de 20.000 francs. 
Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds; dans 

les dix jours dé la deuxième insertion, 
Monaco, le 2 février 1979 

Signé J 	Rnv. 



Il a été versé un cautionnement de 20.000 francs, 
et Monsieur Emile MARTIN sera seul responsable de 
la gérance. 

Monaco, le 2 février 1979. 

Étude de Me Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

2, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

LOCATION GÉRANCE 
DE FONDS DE COIV1MERCE 

Deuxième Insertion 

Le contrat de gérance du fonds de commerce de 
Restaurant « La Brasserie », exploité à Monte-Carlo, 
Hôtel Mirabeau, 1, avenue Princesse Grace, consenti 
par la « SOCIETE ANONYME D'EXPLOITA-
TIONS HÔTÉLIERES », siège à Monte-Carlo, 1 et 
3, avenue Princesse drue

' 
 au, profit de M. Edouard 

HALISNER, demeurant à Monte-Carlo, 29, boule-
vard Princesse Charlotte et M. Michel ROUSTAN de-
meurant à Roquebrune Cap. Martin, les Diablerets, 
Montée du Stade, aux termes d'un acte reçu pat le no-
taire soussigné, le 22 juillet 1977 a priS fin le 23 juillet 
1978. 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, 
les 5 septembre et 23 octobre 1978, complété par un 
aditif déposé aux minutes dudit notaire du 15 janvier 
1979; la S.A.E.H. a donné en location-gérance pour 
une durée de trois années à compter rétroactivement 
du 24 juillet 1978, à MM. HAUSNER et ROUSTAN 
susnommés et à Monsieur Daniel ROELS, defineurant 
à Réquebrune Cap Martin, 151, avenue de Verdun, 
ledit fonds de commerce sus-désigné. 

Un cautionnement sera versé directement dans les 
caisse de la S.A.E.H. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds dont 
s'agit, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 2 février 1979. 
Signé : 	AWIEdim. 
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Étude de M.' Louis-ConStant CROVETTO 
Doetetir en droit - Notaire 

26, Avenue de la Costa - Monte-Carlo 

CONTRAT DE GÉRANCE 

Première Insertion 

Suivant acte reçu par Me  Louis-Constant Crovet 
to, notaire à Monaco, le 26 septembre 1978, Monsieur 
et Madame Amédé COSTA, demeurant à Monte-
Carlo, 17, rue des Roses, ont donné en gérance libre à 
Monsieur Lucien CALVAT, Boulanger-pâtissier, de-
meurant à Monte-Carlo, 1, rue des Lilas, un fonds de 
commerce de vente de pain, confiserie, pâtisserie, gla-
ce, exploité à Monte-Carlo, 17, bouleVard Princesse 
Charlotte, pour une durée de une année à compter du 
1 er  octobre 1978. 

Le contrat prévoit le versement d'un cautionne 
ment de trente mille francs. 

Monsieur CALVAT sera seul responsable de la 
gestion. 

Monaco, le 2 février 1979. 
Signé : L.-C. CROVE'rrO. 

SO.TR.IM 
Société Transactions Immobilières 

11, bld Albert ler - Monaco 

FIN DE GÉRANCE 
RENOUVELLEMENT DE GÉRANCE LIBRE 

Première Insertion 

La gérance libre du fonds de commerce de Bar-
Restaurant situé 11 bis, boulevard Rainier III à Mona-
co, consentie à Monsieur Emile François MARTIN, 
demeurant 25, boulevard de Belgique à Monaco, a 
pris fin le 14 janvier 1979. 

Suivant acte 5.s.p. du 8 janvier 1979 enregistre` à 
Monaco, le 11 janvier 1979, la gérance a été renouve-
lée au dit Monsieur Emile MARTIN, jusqu'au 14 jan 
vier 1980. 
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Étude de Me Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

2, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné 
le 12 janvier 1979, M. Charles CAPPELLETTI, com-
merçant, et Mme Yvonne COLLA, son épouse, de 
meurant ensemble à Monaco, 48, boulevard du Jardin 
Exotique, ont cédé à M. Roger LEMOINE, comMer 
çant, et Mme Francine MERA, son épouse, demeu-
rant à Monte-Carlo, 3, avenue Saint-Laurent, tous 
leurs droits au bail commercial portant sur un maga-
sin avec arrière-magasin au rez-de-c:hausSée du Mon-
te-Carlo Palace, 5, boulevard des Moulins, à Mérite-
Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude du notaire 
soussigné, dans les dix jours de là présente insertion. 

Monaco, le 2 février 1979. 
Signé ; P.-L. AUItEGLIA. 

Etude de Me Louis-Constant CROVETTO 
Docteur' eiffiroit - Notaire 

26, avenue dé la COsta - Monte-Çarlo 

CONTRAT DE GERANCE 

Deuxième Insertion 

Suivant acte reçu par Me Louis-Constant Crovet-
to, notaire à Monaco, les 31 octobre et 9 novembre 
1978, Monsieur Raymond FONTAINE, demeurant à 
Monaco, 2, rue Baron Sainte Suzanne, a donné à par-
tir du ler octobre 1978 pour une durée de trois années, 
la gérance libre de la moitié indivise d'un fonds de 
commerce de vente de faïence, porcelaine, cristaux, 
verrerie, fournitures d'hôtel connu sous le nom de 
« MAISON FONTAINE », situé à Monaco, 12, rue 
Grimaldi, à Mademoiselle Louisette FONTAINE, de-
meurant à la même adresse, 

Le contrat ne prévoit le versement d'aucun cau-
tionnement. 

Opposition s'il y a lieu à l'adresse sus-mentionnée, 
dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 2 février 1979. 
Signé : L.-C. CROVETTO. 

Etude de Me Jean-Charles REY 
Doetetir en droit - Notaire 

2, rue ColOnel Bellando de Castro - Monaco 

RENOUVELLEMENT DE aERANCE LIBRE 

Deuxième InsertiOn 

Aux termes d'un acte reçu, le 16 novembre 1978, 
par le notaire soussigné, IVItne Léonelle NUCCIA-
RELLI, veuve de M. Devotino FERRERO, demeu-
rant 26, avenue Ciénéral de Gaulle, à Cap d'Ail, a re-
nouvelé, pour une période d'une année à compter du 
7 octobre 19/8, la gérance libre consentie à M Nor-
bert NUCCIARELLI, tailleur, domicilié 36, botde-
yard des Moulins, à Monte-Carlo, de la moitié, indivi-
se d'un fonds de commerce de tailleur, chemiserie, 
bonneterie pour homtneS et daines, exploité 36, boule-
yard des Moulins, à Monte-Carlo, sous ta dénomina-
tion « NORB FERRER ». 

H a été prévu un cautionnement de 3.0ù0 F. 
Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds dans 

les dix jours de la présente insertion. 
Monaco, le 2 février 1979. 

Signé : J.-C. REY. 

Etude de Me Jean-Charles REY 
' 	Docteur en droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellanclo de Castro Monaco-Ville 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu, le 21 novembre 1978, 
par le notaire soussigné, Mme Irma IGNARE, s.p., 
épouse divorcée de M. MOLA, demeurant 2, rue de la 
Colle, à Monaco, a cédé à M. Jean-L,Ouis MARSAN, 
adminiStrateur de sociétés, demeitrant 25, boulevard 
Albert Pr,' à Monaco, un forids de commerce de bar 
restaurant, dénommé « AU LION D'OR », exploité 
n° 2, rue de la Colle, à Monaco. 

Oppositions s'il y a lieu, au siège du fonds, dans 
les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 2 février 1979. 
Signé J.-C. REY. 
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Etude de Me  Jean-Charles REY 
Docteur en droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellandô de Castro, Monaeo 

RENOUVELLEMENT DE GÉRANCE LIBRE.  

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu, le 2 octobre 1978, par 
Me J.-C. Rey, notaire soussigné, Mine Geneviève SE-
RENI, commerçànte, épouse de M. Jérôme GAS-
TAUD, demeurant 14 , rué aille dé Loth, à Monaco-
Ville, a retiouVelé, pour une période d'une année; à 
compter du ler novetnbre 1918, la gérancelibre con-
sentie à M. Daniel PIERME, commerçant, demeurait 
18, Chemin` dés Révoites, à 'Mônaco, et M. kichàrd 
FAYOT, commerçant, deniéttrant 1, avenue du 3 sep-:  
tetnbre, à Càp-d'Ail, d'un fôrids de commerce de bu-
vette et vente de vins' au détail, etc... exploité 22, rue 
Comte-Félix-Gastaldi, à Monaco-Ville. 

Il a été prévu un cautionnement de vingt mille 
francs. 

Oppositions, s'il 'y a lieu, au siège du fonds, dans 
les dix jours de la présente insertion: 

Monaco, le 2 février 1979.  
Signé : 	REY, 

S.C.A. « LE BISTROQ1UET » 

Galerie Charles III - Monaco 

DEUXIÈME AVIS DE CONVOCATION 

L'Assemblée générale ordinaire réunie extraordi-
nairement (prévue pour,le 18 décembre 1978), n'ayant 
pu valablement se tenir, les' actionnaires sont convo- 
qués le lundi 19 féVrier 1979 à 10 heures, à une nou-
velle Assemblée qui se tiendra au siège social de la So-
ciété, à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour sui-
vant 

1°) Annulation de la, décision de l'Assemblée gé-
nérale ordinaire du 24 juillet 1978 

2°) Confirmation de la qualité de co-gérant de 
Monsieur Bernard Leroux. 

La gérance, 

AVIS FINANCIER 

SOCIÉTÊ DE BANQUE 
ET D'INVESTISSEMENTS 

« SOBI » 
Siège social : 26, boulevard d'Italie - Monte-Carlo 

La situation cotnptable arrêtée au 2 janvier 1979 
fait ressortir les éléments suivants : 
— Total du Bilan . ,, . . . . . . . F. 7'72.172.426,73 
— Total dû Portefeuille (effets et 

prélèvements d'office) 	 F.724;983.793,37 
- Ressourées à terme de la clien-

tèle et Provisions pour Ptimes 
d'épargne . 	 F. 372.916.109;ô9 
Le proChain Avis Financier paràitrà au « Journal 

de Monaco » du vendredi 2 mars 1979. 
Société de Banque et d'Investissements. 

Éétude de Me LôùieCOnstant CROVEYTO 
Docteur endroit - Notaire 

26, avenue de la Costa MontelÇarlo 

« PARFI » 

MODIFICATION AUX STATUTS 

1°) Aux ternies d'une délibération« prise le 24 no-
vembre 1978, au siège social, à Monte-Carlo « Le 
Continental » Place des Moulins, les actionnaires de 
la société anonyme monégasque dénommée « PAR-
Fi » à cet effet spécialement convoqués et réunis en 
Assemblée Générale extraôrdinaire ont décidé demo-1 
difier les articles cinq et sept des statuts qui seront dé- 
sormais rédigés con-une suit 

« Article cinq » (nouveau) 
« Les actions de numéraire sont obligatoirement 

nominatives. Les titres nominatifs peuVent, à là vo-
lonté de la société être délivres sous forme de certifi-
cats de dépôts effectués dans ses caisses, soumis aux 
mêmes règles que les titres d'actions. 

« Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plu-
sieurs actions sont extraits d'un liVre à souche revêtu 
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d'un nutnéro d'ordre, frappé du tinibre de la société et 
munis de la signature de deux adiriinistrateurs. L'une 
de ces deux signatures peut être imprimée ou apposée 
au moyen d'une griffé. 

« La cession des titres nominatifs à lieu par des 
déclarations de transfert signées par le Cédant et le Ces-
sionnaire ou le mandataire et inscrites sur les registres 
de la société, 

« Les cessions d'actions à des tiers seront obliga-
toirement soumises, préalablement, à l'agrément du 
Conseil d'administration. 

« En conséquence, l'actionnaire qui voudra céder 
une ou plusieurs de ses actions à deS tiers sera tenu 
d'en faire par lettre recommandée, .1a déclaration à la 
société ; cette déclaratiôrt sera daiée, elle émincera le 
prix de la cession, ainsi que tout renseignement con-
cernant le cessionnaire. 

« Le Conseil d'adminiStratiOn peut refuSer cette 
cession sans avoir à en donner les motifs dans le délai 
de 30 jours. 

« Au cas où la cession proposée serait ainsfrefusée 
par le Conseil d'Administration, le demandeur a la 
cession pourra, s'il le déSire, demander aux autres oc-
tionnares de lui acheter les actions dont il envisageait 
la cession, moyennant un prix correspondant 'à la  va- 
leur bilan de la société;  évaluatiOn de l'actif de la so-
ciété faite au jour de la cession. 

« Cette acquisition 'devra être faite par un ou plu,  
sieurs des anciens actionnaire et devra intervenir au 
plus tard dans un délai de trois mois après la notifiéà 
don faite au Conseil d'AdniiniStration de l'intentiOn 
de cession présentée par le cédant. 

« Les dispositions qui précèdent, sont applicables 
à toutes cessions, même résultant d'une adjudication 
publique, d'une donation ou de dispositions testa-
mentaires. 

« Cette clause toutefois ne jouera pas pour les 
transmissions d'actions, tant entre les actionnaires ac-
tuels, que pour celles qui pourraient intervenir au Pro-
fit des héritiers en ligne directe, des conjoints des ac-
tuels actionnaires, ou des conjoints non remariés. 

« Les dividendes de toute action sont valablement 
payés au porteur du titre s'il s'agit d'un titre norimuni 
de coupon ou au porteur du coupon. 

« Tout dividende non réclamé dans les cinq ans" de 
son exigibilité, est prescrit au profit de la société. 

« Article sept (nouveau) 
« La société est administrée par un Conseil d'ad-

ministration composé de deux membres au moins et 
dix au plus, élus par l'Assemblée générale pour une 
durée de six ans. » 

(le reste de l'article sans changement). 

II') L'original du procès-verbal de ladite assem-
blée générale extraordinaire a été déposé avec les piè-
ces annexes au rang des minutes de Me Crovetto, par 
acte du 30 novembre 1978. 

III') La modification des artieles cinq et sept des 
statuts telle qu'elle a été votée par ladite aSSembiée a 
été approuvée par arrêté de Son Excellence Monsieur 
le Ministre d'État de la Prîncipauté de gôrtaco, en da 
te du 29 décembre 1978 lequel a fait l'objet d'un dépôt 
aux minutes de Me Crovetto, le 23 janvier 1979. 

IV°) Une expédition 
a) de l'acte de dépôt du précès-verbal de l'assem-

blée générale extraordinaire du 30 novembre` 1978. 
b) et de l'acte de dépôt de l'arrêté ministériel ap 

Protivant là modification dès articles cinq et sept des 
statuts, en date du 23 janvier 1979. 

Ont été déposées au dréffe des Tribunaux de la 
Principauté de Monaco. 

Monaco, le 2 février 1979. 
Signé : L.-C. CRovErro. 

Le Gérant du Journal : CHARLES MINAZZOLI. 
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